
      Lors de la création de la 
ligne de chemin de fer de Nis-
mes à Beaucaire deux gares de 
voyageurs ont été créées sur le 
territoire de Manduel, c’était 
en 1838, Antoine Hugues était 
conseiller municipal. Lorsqu’il 
fut nommé maire en 1839, au 
bout de quelques années il saisit 
pleinement la chance qu’avait le 
village de bénéfi cier des services 
que le progrès apportait alors que 
d’autres communes voisines en 
étaient dépourvues. Mais, pour 
aller du village jusqu’à la gare de 
voyageurs il fallait prendre un 
chemin poudreux dit chemin de 
Redessan.
 Lors de la réunion du 
conseil municipal le 3 janvier 
1858, le maire prend la décision 
de remplacer ce modeste chemin 
par une avenue, afi n de donner 
plus de noblesse à cette voie de 
communication :
  « Aujourd’hui nous pos-
sédons des ressources importan-
tes. « La voie qui unit le village de 
Manduel au chemin de fer et à la 
ville de Nimes, dont il est devenu 
un faubourg est un chemin si-
nueux, encaissé, sans nul aspect. 
Là, des travaux de simple amé-
lioration ne répondraient point 

au but que nous devons nous 
proposer dans l’intérêt de l’ave-
nir de notre commune, il ne doit 
d’ailleurs pas nous échapper que 
les sommes dont il nous est per-
mis de dépenser provisoirement 
du patrimoine de la communauté 
d’habitants car si la génération 
actuelle a pu en opérer l’aliéna-
tion, elle  ne doit pas oublier que 
celles qui les suivront ont un égal 
droit au bon emploi des capitaux 
que cette amélioration a produit, 
agir autrement serait méconnaî-
tre nos devoirs  et nous placer 
sous le joug peu digne de l’égo-
ïsme.
 « Ce qu’il nous faut ici, 
Messieurs, c’est un chemin au 
triple caractère d’avenue, de pro-
menade, de voie publique à tout 
usage, une ligne droite devient 
donc indispensable. Or, ce pro-
blème ne pourra être résolu que 
par l’acquisition de parcelles pa-
rallèles au chemin actuel de telle 
sorte que tantôt nous entrerons 
dans le secteur communal et que 
tantôt nous nous établirons sur la 
propriété d’autrui, dès lors si d’un 
côté nous sommes condamnés à 
acquérir, de l’autre il nous sera 
donné à vendre les parties délais-
sées qui nous appartiennent sans 
doute, nous ne pouvons compter 
sur une complète compensation. 
Mais dès lors déjà, à raison de 
leur situation avantageuse, nous 
pouvons espérer obtenir de ces 
parcelles communales au moins 
la moitié du prix d’acquisition, 
soit 5.000 fr. moyennant donc un 
sacrifi ce de 9 ou 10.000 fr., som-
mes qui sont disponibles dans la 
caisse municipale. Nous pouvons 
doter la commune d’une avenue 
qui, non seulement unit l’utilité à 
l’agréable, mais attirera sur notre 
village l’attention des voyageurs. 
Cette dernière circonstance, mes-
sieurs, ne fut de même qu’au 
point de vue de l’écoulement de 
nos produits, de la valeur de vos 
propriétés, n’est plus à dédaigner, 
l’aspect d’un gros bourg d’un ac-
cès facile à quelques centaines de 
mètres de la voie ferrée, se grave 
dans les souvenirs et lorsqu’on 
songe qu’autour de nous se trou-
vent de nombreuses communes 
rivales nous ne saurions, mes-
sieurs, miser trop de moyens pour 
soutenir avantageusement la con-
currence.
 « Dans la conviction 
donc que mon opinion trouverait 
de l’écho au sein de cette assem-
blée où je ne vois que des hommes 
dévoués au bien de tous, je vous 
prie de nommer une commission 
qui sera chargée de traiter avec 
les propriétaires riverains du 
chemin de la nouvelle station. »
 Sont désignés pour com-
poser sous la direction du maire, 
la commission : MM. Grégoire 
Jean, Vier Louis et Roux Augus-
te. En cas d’arrangements à 
l’amiable un expert désigné par 
le propriétaire, procédera à l’esti-
mation des parcelles à réunir de 
la nouvelle voie publique. Dans le 
cas contraire, le maire sera auto-
risé à poursuivre l’expropriation 
au nom de la commune de celles 
dont la cession a été refusée.
 Le 2 mai 1858, le maire 
revient sur ce projet qui lui tient 
à coeur : « Considérant la com-

mune de Manduel dans une po-
sition toute exceptionnelle, celle 
de la proximité du chemin de fer 
qui décuple les relations avec la 
ville de Nîmes, celle de la fertilité 
de son sol et celle enfi n de l’en-
trepôt de marchandises qui est 
sur le point de s’établir sur le dit 
chemin de fer, et à une petite dis-
tance de la commune. »

Mise en place du projet

 L’avenue qui mesurera 
844 mètres va remplacer le che-
min vicinal n°13. Le 7 août 1859, 
pour embellir la réparation du 
chemin de la nouvelle station 
qui offre une belle vue et promet 
beaucoup pour l’avenir, il fau-
drait qu’une grande plantation 
de platanes eut lieu de part et 
d’autre de cette future avenue. 
Les parcelles concernées vont 
être achetées par la commune et 
les travaux d’aménagement sont 
évalués à 5.704,81 fr. Un appel 
d’offre est lancé et c’est enfi n le 
2 octobre 1859, dans la salle de 
la mairie que les adjudicataires 
déposent leur enveloppe cache-
tée devant le maire et certains 
conseillers municipaux délégués. 
Après ouverture des enveloppes 
et consultation des documents, 
onze propositions sont retenues, 
la plupart des entrepreneurs 
sont originaires de Nimes, mais 
c’est la proposition du sieur Gau-
tier Louis de Tarascon, qui est 
choisie, en effet il propose 18 % 
de remise sur le prix établit le 14 
avril 1858, et verse une caution.

Les travaux 
vont bon train mais…

 Les travaux vont grand 
train, le chantier est composé de 
10 ouvriers et de 3 tombereaux. 
Sur cette avenue traversée par 
deux ruisseaux, les ponts sont 
entièrement démolis sur l’an-
cien chemin n°13 et reconstruits 
sur la nouvelle avenue, avec pa-
rapets en pierre de Beaucaire 
taillés sur place. Ces travaux ont 
été exécutés par le maître maçon 

Meynier César. (Il faut signaler 
que sur les quatre parapets cons-
truits à cette époque, un seul a 
été détruit pour laisser passage à 
une route reliant l’avenue Pierre 
Mendès-France au Chemin Bas.)
 Le 25 février 1860, 
l’Agent-Voyer du canton fait sa-
voir au Préfet, que le montant 
des travaux dépasse le devis ini-
tial, il s’agit de l’emploi de maté-
riaux neufs au lieu de matériaux  
qui étaient sur les lieux et prove-
naient de la démolition. 
 Le 7 mars 1860, le maire 
écrit au préfet pour lui faire sa-
voir que l’entrepreneur adjudi-
cataire ne remplit pas ses enga-
gements envers la commune. Il 
a cessé les travaux depuis deux 
mois. Le 9 mars à 11 h. du ma-
tin, le garde champêtre Jacques 
Trouchet  dûment assermenté 
est mandé par le maire auprès 
du sieur Gautier Louis. Il se rend 
donc en uniforme à Tarascon au 
domicile de l’entrepreneur. Il lui 
est notifi é de reprendre le chan-
tier dans les huit jours, sous pei-
ne d’être mis en demeure par un 
arrêté préfectoral. Mais l’entre-
preneur refuse d’obtempérer. Le 
maire de Manduel en réfère au 
Préfet : « Le sieur Gautier Louis
ne s’empresse point de répondre à 
cet appel et il paraît indifférent à 
cette sommation. »
 Celui-ci prend les affai-
res en main  et le 21 mars 1860, 
lance un arrêté envers l’entre-
preneur et le somme, vu l’état de 
la situation des travaux exécutés 
jusqu’à ce jour 2 octobre 1859, de 
terminer le chemin en question, 
dont les habitants de Manduel 
sont appelés à se servir journel-
lement.
 A défaut d’avoir satisfait 
à ces prescriptions dans un délai 
de huit jours, une régie sera or-
ganisée, immédiatement et sans 
autre formalité à ses frais. M. 
l’agent-voyer d’arrondissement 
est autorisé à faire établir cette 
régie jusqu’à concurrence de la 
somme de 500 fr.. Le sieur Disset 
Poncet, habitant à Manduel est 
nommé régisseur comptable des 

travaux et accrédité auprès du 
receveur municipal.
  Le 16 mai, l’agent-voyer 
communique au préfet que le 
mardi 15 mai il a vérifi é, avec le 
maire de Manduel, les travaux 
exécutés par le sieur Gautier. 
Cette vérifi cation a donné à quel-
ques observations critique de la 
part de l’agent-voyer, l’entrepre-
neur doit se mettre en mesure de 
faire disparaître ou retoucher ce 
qui a pu les motiver. La récep-
tion de ces travaux pourrait être 
faite le samedi 19 mai.

Aménagement du chemin
de Lignan

 Quelques mois plus tard, 
cette nouvelle avenue prend une 
belle tournure, le chemin de Li-
gnan garde son allure sinueuse, 
la mairie décide de le déclasser 
et de lui donner le nom de rue 
Lignan sur une longueur de 700 
mètres jusqu’au cours d’eau où 
doit être implanté le nouveau 
lavoir. En effet, le maire veut 
profi ter de tous ces travaux d’en-
vergure pour déplacer le lavoir 
(entre les n°9 et 11 de l’avenue 
Pierre Mendès-France) qui a 
subi les outrages du temps et 
se trouve en piteux état. Il sera 
donc positionné plus haut sur 
cette nouvelle et belle avenue, 
jusqu’au prochain cours d’eau. 
Le chemin de Lignan traverse 
28 parcelles de terrain qui pour-
ront être vendues, M. Rigoult 
agent voyer cantonal estime le 
montant de ces ventes à 4.796,43 
francs. Ayant délibéré, le conseil 
municipal décide que seulement 
26 de ces parcelles seront mises 
en vente et les parcelles n°27 et 
28, devront servir au public pour 
étendage du linge à proximité du 
lavoir en projet.
 Des onze parcelles ache-
tées par la commune, reste de 
part et d’autre de la nouvelle 
avenue des parties de terre inex-
ploitées qui vont être mises à la 
vente. Le 5 juillet 1860 les an-
ciens propriétaires en sont infor-
més, il s’agit de : Ager Mathieu, 
Boyer Amédée (notaire), Guiot 
Jules, Autard Charles (chirur-
gien), Boyer Joseph, Barban 
Claude, Bertaudon Jacques, Sa-
batier Pierre, Coste Jean et deux 
parcelles communales. Après 
avoir prêté serment le 17 décem-
bre 1860, M. Rigoult, représen-
tant la Compagnie de chemin de 
fer Paris Lyon Méditerranée, et 
Bertaudon Jacques représentant 
les propriétaires des parcelles, 
ont procédé à leur mesurage et à 
l’évaluation de leur valeur. C’est 
ainsi que va s’organiser au cours 
des années qui vont suivre, sur 
le côté gauche de l’avenue toute 
une suite de constructions jus-
qu’au nouveau lavoir c’est-à-dire 
entre les numéros 21bis et 23 de 
l’actuelle avenue Pierre Mendès-
France.

EDITO
1856-1860

 Si l’on me compri-
me de trop, je serai ce grand 
fl euve violent, dévastateur 
à qui rien ne résiste et qui 
se déchaîne emportant tout 
sur son passage.

 Si trop lâche, les 
coquins, intrigants et autre 
carambouilleurs s’y cache-
ront.
 Bien ajustée ce-
pendant, je suis cette main 
tendue, cette tête couron-
née, ce simple quidam qui 
soutient ces pauvres victi-
mes des caprices du temps 
ou encore ce poing levé qui  
souligne déjà les inégalités 
salariales !

 Bien accomodée 
enfi n, je guide l’égaré dans 
mon village qui se moder-
nise au détour d’une majes-
tueuse avenue ombragée, 
d’une gare, d’un nouveau 
lavoir. Qui suis-je ?

 Feuilletez donc 
cette nouvelle édition de 
Lou Papet pour avoir la ré-
ponse cachée ça et là dans 
ce foisonnement d’histoires 
que nos 3 mousquetaires : 
Messieurs Fournier, Arcas, 
Gaini et Trouillat (je sais, 
je sais…) plume au four-
reau, feuille au baudrier 
chassent sans relâche. El-
les sont ces joyaux de no-
tre Histoire, de notre mé-
moire qu’ils nous invitent 
à partager toujours avec la 
même passion.

Isabel ALCANIZ-LOPEZ 
Adjointe au maire

Mandieulen
L’avenue de Monsieur le Maire !
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aimables lectrices et lecteurs 
que les citations, les articles 
de journaux et les comptes-
rendus des réunions du con-
seil municipal demeurent 
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La famille HUGUES
et la Mairie de Manduel

 Le village de Manduel 
doit beaucoup à Antoine Hugues 
qui fut son maire de 1839 à 1863 
: la construction de l’église, du 
presbytère (actuellement école de 
musique) et de l’école de fi lle (ac-
tuellement garderie) due à l’ar-
chitecte du département Henri 
Revoil, la création de l’avenue de 
la Gare (actuellement Mendès-
France), du premier lavoir et de 
la gare de marchandises.
 Il nous a semblé bon de 
mettre en lumière cette honora-
ble famille manduelloise qui a 
tenu sa place au sein de la mairie 
depuis le XVIIIe siècle jusqu’en 
1875, nous ne citerons que les 
temps forts :
 Robert Hugues consul de 
1764 à 1765, de 1770 à 1772 et 
1er consul de 1786 à 1788 ;
 Antoine Hugues consul 
de 1773 à  1782 ;
 Jean Hugues procureur 
de la commune de 1793 à 1794 et 
maire de 1800 à 1815 ;
 Antoine Hugues maire 
de 1839 à 1863, il décède durant 
son mandat le 1er juillet 1863 ;
 Jean Hugues maire du 
25 juillet 1863 au 30 juin 1869, 
date à laquelle démissionne.
 Rappelons aussi que le 
dernier descendant Pierre Hu-
gues, fi t sa carrière dans l’ensei-
gnement qu’il termina en tant 
que censeur du lycée Alphonse 
Daudet, il fut Secrétaire perpé-
tuel de l’Académie de Nîmes et 
Majoral du Félibrige.

Enfi n un vrai lavoir 

 Depuis des siècles, les 
femmes vont faire leur lessive au 
ruisseau d’eau claire qui sort de 
la source de l’Arrière (au début 
du chemin des Roziers à gauche), 
assez éloigné du village. Elles 
avaient pris ensuite l’habitude 
de laver dans ce même ruisseau 
mais au niveau du Pont de Claux 
(début du Pont de Claux près de 
l’actuel lavoir). Mais ces lieux, 
tant celui de la source de l’Ar-
rière, que celui du Pont de Claux 
ou de Lignan (entre le n°9 et le 
11 de l’avenue Mendès-France) 
devraient être mieux entrete-
nus. Depuis quelques décennies, 
la population du village qui ne 
comptait que 1.500 habitants 
signait des pétitions auprès du 
conseil municipal, faisant remar-
quer que les canaux ou gorges 
desservant le lavoir étaient trop 
souvent obstrués ou engorgés.
 Dans l’état actuel des 
choses, le conseil municipal déli-
bère que les  réparations néces-
saires seraient trop onéreuses, la 
solution de la construction d’un 
nouveau lavoir devrait être en-
visagée. Le maire est donc prié 
de remplir les formalités néces-
saires et de les soumettre à Mon-
sieur le Préfet.
 La réponse positive du 
préfet n’ayant pas tardé, une de-
mande de devis de construction 
d’un nouveau lavoir est faite. 
L’affaire revient lors de la séance 
du conseil municipal au mois de 
mai suivant :
 Le lavoir public actuel 
connu sous le nom de lavoir du 
pont de Lignan, situé sur la par-
celle n°17 du plan rectifi é du che-
min vicinal n°13 de Manduel à 
Redessan est devenu insuffi sant 
à la population, incommode à ce 

qu’il est à ras de terre et de plus 
tout délabré, sa reconstruction 
devient indispensable, non point 
sur le même emplacement, mais 
à quelques mètres plus haut  c’est 
à dire entre les parcelles 14 et 15 
en face du ponceau du chemin 
rectifi é conformément aux plans 
et devis dressés par M. Rigout, 
agent voyer cantonal revêtu de 
l’autorisation de M. le Préfet du 
Gard. Le devis s’élève à un mon-
tant estimatif  de 1.050 fr. Cette 
somme sera acquittée au moyen 
des ventes des parcelles de ter-
rain acquises pour la rectifi ca-
tion de ce chemin  et estimée à 
la somme de 5149,85 fr. Le Pont 
de Claux s’étant effondré, les 
charrettes franchissent le ruis-
seau à gué brouillant les eaux et 
perturbant ainsi les lavandières. 
Il aurait fallu le reconstruire et 
rénover les pierres du fond du 
ruisseau qui permettaient le la-
vage du linge sans contact avec la 
terre. Toujours dans ce ruisseau, 
mais cette fois tout près du villa-
ge s’est organisé un lavoir au lieu 
dit de Lignan, mais là encore le 
temps a fait son œuvre et ce lieu 
de lavage est devenu inconforta-
ble, le remettre en état entraîne-
rait une dépense importante.
 Donc le maire de Man-
duel M. Antoine Hugues, propose 
d’abandonner ce lieu de lavage et, 
de profi ter des travaux de créa-
tion de l’avenue de la Gare, pour 
créer un vrai lavoir à quelques 
mètres plus haut, sur la gauche 
de cette nouvelle artère (entre le 
n°21 bis et le 23 de l’avenue Men-
dès-France).
 Lors de la session de fé-
vrier 1860 , le maire prend la pa-
role : 

« Depuis quelques années 
le village de Manduel subit une 
heureuse transformation. Son en-
ceinte se développe à vue d’oeil, 
développement que nous devons à 
son admirable situation et à son 
riche territoire. Il est de notre de-
voir des représantants de la po-
pulation, de favoriser aussi cette 
extension.
 « Latéralement à notre 
nouvelle avenue se trouve un che-
min vicinal  du nom de Lignan 
qui part du village et va s’étein-
dre dans la route impériale de 
Beaucaire à Nimes. Son aspect 
est un angle ouvert, dont l’un des 
côtés, celui qui touche au village 
est de 240 mètres environ, s’arrête 
au sommet de cet angle, où notre 
intention est d’établir un lavoir 
public. Entre les deux voies, c’est-
à-dire entre l’avenue et le dit che-
min de Lignan, jusqu’à ce dernier 
point existe une langue de terrain 
de 6 à 10 mètres de longueur. Du 
côté opposé sont des propriétés 
privées le long des quelles se sont 
élevées, vers le village plusieurs 
habitations, le surplus est en na-
ture de cultures, vous connaissez 
top bien les lieux pour que j’ai 
besoin d’entrer dans d’autres dé-
tails.
 « Cette bande de terrain 
réunit toutes les conditions dé-
sirables pour servir d’un grand 
agrément : car elle recevrait 2 fa-
çades, l’une sur l’avenue, l’autre 
sur le chemin, mais pour attein-
dre promptement ce but, il con-
viendrait de mettre au nombre 
de nos vues le tronçon du dit che-
min jusqu’à  l’emplacement du 
lavoir. Cela assignerait à cette 
voie urbaine une longueur de 7 
mètres qui prendrait naissance à 
la limite des propriétés privées et 
emprunterait le complément né-
cessaire au domaine communal 
et c’est le surplus que nous aliéne-
rions.

 « Tout en nous procurant 
des ressources dont nous avons 
plus que jamais besoin, cette me-
sure nous amènerait trois lignes 
de jolies maisons qui feraient l’or-
nement de l’entrée de ce village
 « Si cette proposition 
vous paraît digne de quelque at-
tention, veuillez en faire l’objet 
d’une délibération ».
 Le conseil municipal 
donne son accord et prie le maire 
de remplir les formalités néces-
saires et de les soumettre à Mon-
sieur le Préfet.

Une gare 
de marchandises

Une gare 
de marchandises

Une gare 

 Assez fi er que le village 
dont il est maire possède une 
gare de voyageurs et appréciant 
le bienfait qu’apporte le chemin 
de fer, M. Antoine Hugues pen-
se que la création d’une gare de 
marchandises serait bénéfi que  
non seulement à Manduel, mais 
aussi à certaines communes 
avoisinantes. Mais les rapports 
entre la commune de Manduel 
avec la société de chemin fer sont 
toujours assez tendus. Ce fut 
d’abord au sujet des expropria-
tions de terrains lors de la cons-
truction de cette ligne de Nismes 
à Beaucaire et ensuite les incen-
dies qu’entraînent les étincelles 
des locomotives, la compagnie 
a cependant trouvé un remède 
pour remédier à cela.
 Un arrêté ministériel 
impose à la compagnie certaines 
modifi cations techniques: 

« A l’avenir, les machines 
locomotives devront être pourvues 
d’un appareil  destiné à arrêter 
les fl ammèches  et à les empêcher 
de se répandre  au-delà de la voie. 
Les cendriers, pour surcroît de 
précaution, seront protégés par 
des tôles placées sur les côtés et à 
l’arrière du foyer ; ces feuilles des-
cendront à 12 centimètres du sol, 
de manière de ne laisser aucune 
prise au vent qui emportait  au 
loin les étincelles de coke, au 
grand danger des bâtiments d’ex-
ploitation recouverts de chaume  
et des meules disséminées dans 
les plaines. »
 Mais le plus grand di-
lemme entre la commune de 
Manduel et la compagnie de 
chemin de fer fut le choix de 
l’implantation de la gare de mar-
chandises. Le maire la voulait à 
côté de celle des voyageurs, mais 
la compagnie pour des raisons de 
facilité et d’économie décidât de 
supprimer celle de Curboussol et 
d’y implanter celle de marchan-
dises. 
 Lors de la séance du con-
seil municipal du 28 février 1858, 
le maire constate que la Compa-
gnie de Chemin de fer de Lyon à 
la Méditerranée n’a pas attendu 
comme elle y été obligée par l’ar-
ticle 9 du cahier des charges de 
sa concession, ni le résultat de 
l’enquête préalable, ni la décision 
du gouvernement pour exécuter 
son projet. Depuis plusieurs mois 
les travaux sont commencés et 
continuent, déjà les terrains sont 
nivelés et le quai couvert a été 
élevé en charpente. Cette affaire 
remonte jusqu’au ministère con-
cerné.
 Par une décision de son 
Excellence Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture et des Travaux 
Publics conçue en ces termes :

« La Compagnie fera un 
chemin dans les meilleures con-
ditions possibles de viabilité lon-
geant la voie ferrée du côté Nord 
à partir du passage à niveau qui 
existe actuellement à la station de 

Manduel jusqu’à la gare de Mar-
chandises projetée.

« Les bureaux et loge-
ments des employés du chemin de 
fer seront construits au couchant 
de la gare de marchandises sur le 
point le plus rapproché de la sta-
tion de Manduel. »
 Les travaux d’aménage-
ments n’ayant pas toujours été 
exécutés, malgré les décisions 
ministérielles, et préfectorales, 
la Compagnie ne répondant pas 
aux différents courriers du Mai-
re : « Le Conseil Municipal de la 
commune de Manduel supplie 
humblement et avec les plus vives 
instances son Excellence Monsei-
gneur le Ministre de l’Agriculture 
et des travaux publics et M. le 
Préfet du Gard de vouloir bien 
prendre les mesures nécessaires 
pour contraindre la Compagnie 
des chemins de fer de ce départe-
ment à établir incontinent et sans 
nouveau délais le chemin prescrit 
par la décision de son Excellence 
Monseigneur le Ministre de l’agri-
culture et des travaux publics en 
date du 28 mai 1858, intervenu 
pour consacrer la transaction 
des partis et cela afi n que les ha-
bitants de la commune de Man-
duel et des communes voisines 
ne soient plus condamnés à faire 
un très long détour pour appor-
ter à la gare des marchandises de 
Manduel leurs récoltes vendues 
en vins, eaux de vie et blés. »
 Considérant la commu-
ne de Manduel dans une position 
toute exceptionnelle, celle de la 
proximité du chemin de fer qui 
décuple les relations avec la ville 
de Nîmes, celle de la fertilité de 
son sol et celle enfi n de l’entrepôt 
de marchandises qui est sur le 
point de s’établir sur le dit che-
min de fer, et à une petite dis-
tance de la commune. Le maire 
adresse le courrier suivant à la 
Compagnie de chemin de fer :

« Il est affl igeant de voir 
une compagnie considérable qui 
doit sa grande prospérité aux 
concessions généreuses que l’État 
doit sa grande prospérité aux 
concessions généreuses que l’État 
doit sa grande prospérité aux 

lui a faites et aux sacrifi ces que 
les populations n’ont pas hésité 
à lui accorder en suppression de 
plusieurs chemins ruraux, dédai-
gner le vœu de ces mêmes popula-
tions  et ne tenir aucun compte  de 
la soumission qu’elle doit aux lois 
comme les autres citoyens.

« En second lieu : l’initia-
tive du projet  de l’établissement 
d’une gare de marchandises à la 
station de Manduel appartient à 
la commune de Manduel et non à 
la compagnie.

« A ce point de vue des 
convenances exigeaient que la 
compagnie, avant d’arrêter son 
projet sur l’emplacement, enten-
dit la commune de Manduel dans 
ses observations et ne refuse pas 
dédaigneusement de les recevoir 
quand elles lui furent appor-
tées part le conseil municipal en  
transférant ainsi la station de 
Manduel à l’ancienne station de 
Curboussot, l’emplacement de la 
gare de marchandises projetée, 
manque à la promesse qu’elle a 
faite et impose à la commune une 
véritable mystifi cation.

« Cette mystifi cation 
est d’autant plus grande que la 
compagnie n’ignore pas que la 
commune de Manduel a délibéré 
une dépense de 20.000 fr. pour 
faire une belle avenue condui-
sant de Manduel à la gare pro-
mise et avant de servir, non plus 
seulement pour les habitants 
de Manduel mais encore pour 
les habitants des communes de 
Bouillargues et de Garons.»

Manduel, 
le 6 septembre 1857

  Monsieur,
 Lorsqu’en 1854 j’eus 
l’honneur de me faire l’organe 
des intérêts des habitants de 
la commune que j’ai l’honneur 
d’administrer, j’exposais à votre 
bonté que la création d’une gare 
de marchandises  à la station de 
Manduel serait de nature à méri-
ter l’attention de la Compagnie et 
vous me fîtes l’honneur de répon-
dre à ma première lettre  que dès 
que les travaux d’urgence  aux-
quels vous étiez obligé de donner 
tous vos soins vous permettront 
de vous occuper d’amélioration  
semblables, vous vous empres-
seriez de donner satisfaction à 
des intérêts justifi és, pourvu que 
l’instruction à laquelle serait 
soumise la question  put prou-
ver que les environs de Manduel 
peuvent fournir un trafi c suffi -
sant à une gare de marchandi-
ses. Depuis lors j’ai eu l’honneur 
d’échanger plusieurs lettres avec 
vous et la dernière en date du 25 
avril dernier surtout, porte que la 
station de Manduel est comprise 
dans les travaux d’ensemble que 
la compagnie se propose de faire 
exécuter aux gares d’Uchaud et 
de Lunel.
 Aujourd’hui qu’arrive-
t-il ! La compagnie a déjà fait 
l’acquisition de diverses parcelles 
de terrains  et commencé même  
des travaux de premier établis-
sement, non pas à la station de 
Manduel ainsi que nous pensions 
être en droit de l’espérer, mais à 
la station Courboussot et juste à 
l’endroit le plus défavorable aux 
commune qui, comme Manduel, 
Rodilhan, Bouillargues, Garons 
et St-Gilles ville de 6.000 âmes, 
sont précisément celles qui doi-
vent fournir le plus de marchan-
dises à la-dite gare.
 Ne pouvant ici nous ex-
pliquer les motifs qui ont déter-
miné, momentanément le choix  
de cet emplacement, plusieurs 
conseillers municipaux  se rendi-
rent auprès de M. Lassalle pour 
lui faire part de leur étonnement  
et ce dernier leur promit de vous 
en faire part et  de les convoquer 
ensuite à l’effet de se trouver sur 
les lieux  au jour indiqué afi n 
d’examiner plus attentivement 
l’importance de cette question.
 Depuis lors n’ayant rien 
reçu et des travaux étant en cours 
d’exécution, j’ai recours à votre 
bonté  pour le supplier de nou-
veau, de vouloir bien faire étu-
dier sur les lieux un projet dont 
le seul défaut, selon nous est sans 
doute  d’avoir été élaboré dans les 
bureaux  sans tenir compte des 
localités dont la population et 
la position topographique est de 
nature à fournir la plus grande 
somme possible de marchandises 
à la gare de Manduel, compara-
tivement aux communes peu im-
portantes du côté nord du chemin 
de fer.
 Dans l’attente que vous 
daigniez accueillir favorable-
ment  nos justes réclamations, 
 Daignez agréer Mon-
sieur, l’assurance de ma respec-
tueuse considération

Le Maire de Manduel 
Hugues

P.S. La commune offre à la Com-
pagnie l’abandon du passage de 
Nimes du chemin vieux de Mar-
guerittes et de plus le terrain né-
cessaire pour la gare.
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Les églises

 Construite au XVe siècle 
cette église était de dimension  
modeste, possédant une nef uni-
que qui mesurait 24 m. de lon-
gueur prolongée d’une abside de 
3,3 m. et de 8 m. de largeur pour 
une hauteur sous voûte de 12,50 
m. Les murs avaient une épais-
seur de 1,75 m. sur les côtés et 
de 2 mètres en façade. Des con-
treforts extérieurs d’aspect mas-
sif, deux petites fenêtres, et une 
porte qui communique avec le 
presbytère. Le portail en façade 
du côté du couchant s’ouvre avec 
une arcade plein cintre. Le toit 
est couvert de lauzes calcaires et 
le clocher en capucine, contenant 
une cloche de poids suffi sant.
 Durant la période san-
glante des guerres de religions, 
le village de Manduel, quoique 
fortifi é, subit les représailles des 
protestants de Nimes, comme le 
24 février 1562 ;  en 1621 l’église 
fut en partie ruinée.

Visite episcopale 
de Mgr  Flechier

le 5 mai 1694 :

N.D.L.R. (Nous avons voulu res-
pecter ce précieux texte de l’épo-
que qui a été écrit par cet émi-
nent orateur qui fut évêque de 
Nîmes de 1689 à 1710)
 « Nous sommes arrivés 
à six heures du matin à l’église 
paroissiale de St-Genies de Man-
duel, nous avons été reçus à 
l’entrée du bourg par M. Louis 
François Thomas, Prêstre vicaire 
perpétuel du dit lieu, en surplis   
accompagné de M. André Morin, 
Prêstre secondaire, des offi ciers 
et grand nombre d’habitans, et 
nous étant habillés pontifi cale-
ment, après avoir baisé la croix 
à genoux, nous sommes mis sous 
le dais porté partout. Offi ciers 
et consuls et sommes allés pro-
cessionnellement à l’église à la 
porte de laquelle le prieur vicaire 
m’ayant présenté  l’eau bénite  et 
donné de l’encens, sommes allés 
à l’autel, où ayant fait les priè-
res et cérémonies accoutumées, 
ensuite l’absoute pour les morts 
tant dans l’église qu’au cimetière 
avons procédé à la visite du St 
Sacrement, auquel effet avons 
ouvert le tabernacle, où nous 
avons donné un petit ciboire en 
argent, non doré en dedans, avec 
son pied, dans lequel il y a des 
hosties consacrées. Le Taberna-
cle avec son dôme et ses gradins 
peints proprement avec des fi lets 
d’or, garni en dedans d’une étoffe 
de soye. Visitant l’autel y avons 
donné une pierre sacrée enchas-
sée, trois nappes, une grossière 
et deux fi nes, un petit crucifi x 
d’or sur une croix de bois noir, 
quatre chandeliers de leton, un 
devant d’autel de cuir fort terni, 
sur un chassis un tableau repré-
sentant un Christ, une Notre-
Dame et St-Giniès aux costêt, 
avec son cadre de bois noir d’une 
médiocre grandeur, un  dais. 
 « Ensuite sommes allez 
aux fonts baptismaux qui sont 
à gauche de l’église en entrant 
d’une pierre épaisseur un pied 
d’estal, avec un couvert en bois  
fermant avec un bon cadenas. 
On nous a donné les eaux baptis-
males dans une cuvette de cuivre 
étamé avec son couvert et à côté 
une armoire dans l’épaisseur du 
mur, où sont les crémiers d’étain 
garnis des Ste Huiles, ladite ar-
moire  non garnie en dedans, la 
porte fermant bien, mais peu 
propre.
 « Sommes venus à la nef 
séparée du Choeur par un balus-
tre de pierre de taille sans porte, 

où nous avons trouvé une chaire 
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à Nostre-Dame du Rosaire où il 
y a une pierre sacrée enchassée, 
trois nappes deux grossières et 
une fi ne, des gradins peints, un 
crucifi x de métal sur une croix de 
bois noir, quatre chandeliers de 
léton, un  tableau représentant  
Nostre-Dame du Rosaire avec un 
St-Charles, d’une grandeur con-
venable avec son cadre de bois 
noir, un ciel, une lampe  de leton, 
un marchepied.
 « Du côté de l’épître à 
l’entrée de l’église avons donné  
un bénitier de pierre sur un pied 
d’estal ; un confessionnal à deux 
ouyes près de la porte et du ba-
lustre un second confessionnal à 
deux ouyes.
 « Ensuite étant allez au 
cimetière nous l’avons trouvé 
sans cloture, n’étant qu’une place 
publique  en lieu fort incommode, 
y ayant au milieu une Croix de 
pierre de taille sur un pied d’es-
tal.
 « Avons visité les gros 
murs dedans et dehors, pavé, vi-
traux, voute, couvert, clocher où 
il y a une cloche de poids suffi -
sant et le tout en  bon état.
 « Étant revenus dans 
l’église nous sommes fait repré-
senter les Registres des baptè-
mes, mariages et mortuaires, 
que nous avons trouvez en bonne 
forme.
 « Ensuite nous sommes 
enquis du nombre de croyants il 
nous a été dit, qu’il y avait trois 
cent cinquante tous anciens ca-
tholiques qui ont fait leur devoir 
pascal. Il y a un maître d’école  et 
ayant fait interroger les enfants 
nous les avons donnez suffi sam-
ment instruits. Onc sage femme 
qui les menard nous a certifi é 
suffi samment instruite. Qu’il y 
a une maison presbytérale atte-
nant à l’église avec un jardin de-
vant dans des murailles. Qu’il y 
a une Confrérie du Rosaire. 
 « Avons fait la cloture de 
notre visite avons donné la Con-
fi rmation.
 « Nous étant fait repré-
senter les précédentes ordonnan-
ces nous les avons confi rmées et 
ordonnées. Que les confession-
naux seront réparés ; qu’il sera 
fait un lavoir pour la sacristie. 
Que la petite armoire pour les 
Saintes Huiles sera doublée en 
dedans et ornée en dehors de 
quelques peintures. Qu’on pren-
dra pour sol du cimetière un va-
cant qui est derrière l’église où 
l’on fera enclore deux éminées 
et demie de terre, deux murs à 
chaux et à sable avec une porte 
fermant à clef, une croix de pier-
re de taille sur son pied d’estal au 
milieu et une petite au dessus de 
la porte d’entrée et pour être exé-
cutée de qui il appartiendra. »
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Des réparations à faire

 Vu l’état de délabrement 
durant des années il a été néces-
saire d’entreprendre des travaux 
de consolidation tant à l’exté-
rieur qu’à l’intérieur. En 1803, 
des murs s’effondrent, arbustes 
et plantes s’y installent, la toi-
ture est à refaire entièrement. A 
l’intérieur, nécessité de construi-
re un tambour à la porte d’entrée 
pour protéger des bruits de la rue 
et de le surmonter d’une tribune, 
les murs salis par la fumée des 
cierges et l’écoulement des eaux 
de pluie, doivent être nettoyés. 
 Dépense totale : 3.598,75 
fr. plus 1.800 fr. pour les meubles 

et les ornements = 5.398,75 fr.
 L’éboulement du mur de 
face de l’église doit être réparé, 
montant : 1958,95 fr.
 L’exécution des travaux 
vu l’état de délabrement dans 
lequel se trouve l’église  qui à 
cause de sa vétusté  et de la né-
gligence qui a été portée à son 
entretien pendant le cours de la 
révolution, est menacée d’une 
ruine prochaine. Au moment du 
rétablissement du culte catholi-
que, l’église et la sacristie se sont 
trouvées absolument dénuées de 
tout meuble nécessaire et indis-
pensable pour l’exercice du culte.
 Durant trente ans An-
toine Serre, curé de la paroisse 
de 1826 à 1857, ne cesse de dé-
noncer l’état de délabrement et 
l’insuffi sance de cette église en 
raison de l’augmentation de la 
population, mais en vain.

Démolition 

 Cahier des charges à la 
date du 11 juin 1859 :
 1) L’entrepreneur devra 
démolir l’église et le presbytère, 
dont tous les matériaux lui ap-
partiendront moyennant la som-
me de 8.000 fr. évaluée d’après 
estimation faite par l’architecte ;
 2) Cette somme sera re-
tenue à l’entrepreneur en 4 paie-
ments égaux de 2.000 fr. sur les 
4 premiers accomplis ;
 3) Les 2 clochers avec la 
façade ne seront démolis que lors-
que le clocher neuf sera achevé. 
Les autels, les grilles de la Sainte 
Table et de la tribune, chaire à 
prêcher, stalles de choeur, fonts 
baptismaux et en général tout 
objet dit mobilier appartenant à 
la Fabrique ne sont pas compris 
dans la cession faite à l’entrepre-
neur ;

4) Les travaux devront 
être terminés dans le délai de 20 
mois, l’entrepreneur subira une 
retenue de 20 fr. par jour de re-
tard, ce délai expiré qui commen-
cera 8 jours après l’approbation 
de l’adjudication.

Une nouvelle église

 Le conseil municipal de 
Manduel du 11 mai 1856, consi-
dère que le premier besoin moral 
d’une population est d’être mise 
en état de remplir ses devoirs en-
vers Dieu en assistant aux offi ces 
religieux les jours du dimanche 
et des fêtes solennelles. Depuis 
de longues années l’église de la 
commune, par l’effet de l’aug-
mentation successive de sa popu-
lation  est devenue insuffi sante 
pour recevoir tous les habitants 
au nombre de 1908. Il y a néces-
sité absolue de faire reconstruire 
l’église sur un plus vaste plan. 
Le projet d’agrandissement a été 
écarté parce que la situation des 

lieux exigerait l’acquisition de 
plusieurs maisons, ce qui aug-
menterait de beaucoup la dépen-
se et compromettrait souveraine-
ment la solidité de l’édifi ce actuel 
qui ne présente aucun intérêt ar-
chitectural digne d’être suivi ou 
conservé.
 L’église paroissiale de 
Manduel sera reconstruite dans 
les limites d’une dépense d’envi-
ron 80.000 francs. Dès l’instant 
que la présente délibération sera 
approuvée par M. le Préfet du 
Gard, le conseil municipal s’em-
pressera : 
 1) de faire lever les plans 
et dresser le devis de la recons-
truction  de l’église ainsi que le 
cahier des charges ;
 2) de faire la vente des 4 
parcelles de garrigues à aliéner  
d’une contenance de 40 hectares 
environ ;
 3) de prendre une dé-
libération en conseil municipal 
renforcé pour établir la base de 
l’imposition extraordinaire.
 Les conseillers ont si-
gné, sauf certains, parce qu’elle 
n’a été présentée à la signature 
des conseillers municipaux que 
deux mois après leur délibéra-
tion ; qu’on l’a faite signer à do-
micile par chaque membre du 
conseil en son particulier, qu’on 
a pu en infl uencer quelques-uns 
et obtenir leurs signatures  par 
complaisance ou par inattention, 
ou en leur expliquant les choses 
dans leurs vrais sens.
 Le 26 mai 1857 le con-
seil municipal a reconnu la né-
cessité de reconstruire l’église 
et la mettre en rapport avec les 
besoins de la population qui s’élè-
ve aujourd’hui à près de 2.000 
âmes. 
 Subventions :
 12.000 fr. fournie par la 
Fabrique paroissiale;
 30.000 fr. provenant de 
la vente des garrigues;
 Secours de 15.000 fr de 
la part du Gouvernement.
 Il y a lieu de craindre 
qu’on ne puisse obtenir du gou-
vernement un secours de plus de 
7 ou 8.000 francs.
 Lors de la réunion du 7 
août 1859, le maire expose qu’un 
crédit de 400 fr. pour la cons-
truction de l’église provisoire est 
ouvert à l’article 23 du budget 
additionnel et qu’il serait urgent  
de faire faire une cabane en plan-
ches couvertes  de tuiles pour le 
culte divin.
 Le 23 juin 1859 le maire 
reçoit le billet suivant :

« Je soussigné, Monsieur 
Sabatier Henri propriétaire et 

entrepreneur, demeurant à Man-
duel m’engage à fournir pendant 
deux années consécutives qui ont 
pris leur commencement le 23 
juin dernier pour fournir jusqu’en 
1861, tous les bois et charpentes 
ainsi que les couverts nécessaires 
à la construction  de l’église pro-
visoire de la commune de Man-
duel, moyennant le prix et somme 
de 650 francs pour les deux ans.»
 Par sa lettre du 26 no-
vembre 1858, le maire rassure le 
préfet : 

« L’emplacement sur 
lequel nous nous proposons 
d’édifi er l’église appartient à 
la commune. La démolition du 
presbytère actuel ne saurait être 
un obstacle à la réalisation de la 
construction projetée. Monsieur 
le Desservant est logé dans une 
maison particulière très conve-
nable, appartenant à M. Roux et 
dont le propriétaire a offert de cé-
der gratuitement la jouissance. »
 L’affaire se précise en-
fi n, Manduel va avoir une belle 
église neuve mais à quelles con-
ditions !
 Le 12 février 1860 le 
couperet tombe, le ministre met 
en garde le maire :

« Approuvant ces dites 
délibérations, le gouvernement a 
bien voulu par une lettre de son 
excellence Monseigneur le Minis-
tre de l’Intérieur à Monsieur le 
Préfet du département du Gard 
en date du 31 août 1858 témoi-
gner le regret qu’il éprouvait de 
ne pouvoir pas accorder le se-
cours sollicité sur l’exercice 1858, 
à cause de l’épuisement du crédit 
affecté par le budget de cet exer-
cice aux besoins des édifi ces pa-
roissiaux ; mais il a bien voulu 
ajouter que les demandes de ces 
secours pourraient être reprodui-
tes les années suivantes.

« Qu’aujourd’hui le 
grand travail dont il s’agit étant 
en cours d’exécution, il devient 
urgent de renouveler la demande 
en secours déjà formulée pour 
pouvoir acquitter entièrement les 
dépenses qu’il occasionne.

« Que cette demande ne 
peut manquer d’être accueillie en 
présence de la lettre précitée de 
Son Excellence Monseigneur le 
Ministre de l’Intérieur et surtout  
du rappel qui vient d’être fait par 
sa majesté elle-même, à toutes les 
communes de l’Empire pour les 
déterminer à ouvrir  ces grands 
travaux d’utilité publique qui, en 
développant la propriété sociale, 
occupent en même temps les nom-
breuses populations d’ouvriers.»
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 Les deux églises

Dessin d’un projet d’agrandissement :
A) Tour de l’horloge municipale ; 
1) Église ; 2) Chapelles ; 3) Presbytère ; 4) Bûcher du presbytère ; 
A) Tour de l’horloge municipale ; 
1) Église ; 2) Chapelles ; 3) Presbytère ; 4) Bûcher du presbytère ; 
A) Tour de l’horloge municipale ; 

5) Croisées donnant sur le bûché ; 6) Passage de la petite porte de 
l’église ; 7) Jardin du presbytère ; 8) Croisées donnant sur le passage 
de l’église ; 9) Petite porte du passage qui conduit à l’église.

➔

N

Cours Jean Jaurès

(Document Archives de l’Évêché de Nîmes)

Rue de Provence
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Le Prince Impérial

 Le 16 mars 1856 S.M. 
l’Impératrice a donné le jour à 
un Prince Impérial, héritier du 
trône de France ;
 Le conseil se faisant l’in-
terprète de la population de cette 
commune est heureux de témoi-
gner à L.M. ses très humbles fé-
licitations et l’assurance de leur 
sincère dévouement à la cause 
proclamée par huit millions de 
suffrages et que Dieu vient de 
couronner par la naissance du 
Prince Napoléon Eugène Louis 
Jean Joseph.

Des fi lleuls

Nimes le 10 avril 1856
A MM. les Sous-Préfets et Mai-
res du département,
  Messieurs
 L’Empereur a décidé 
qu’il serait parrain et l’Impéra-
trice marraine de tous les en-
fants légitimes nés en France le 
16 mars courant.
 Je vous invite à faire 
connaître cette décision dans 
vos communes et à informer vos 
administrés que les familles qui 
désireront réclamer l’honneur de 
cet auguste parrainage auront à 
m’en donner avis dans le délais 
de 15 jours et à m’adresser, en 
même temps, l’extrait de l’acte 
de naissance des enfants. Cet 
avis, ainsi que l’envoi des actes 
de naissance devront me parve-
nir pour l’arrondissement de Ni-
mes par l’intermédiaire  de MM. 
les Maires, et par celui de MM. 
les Sous-Préfets pour les arron-
dissements d’Alais, du Vigan et 
d’Uzès.
 Recevez, Messieurs, l’as-
surance de ma considération très 
distinguée.

Lettre très confi dentielle
Marguerittes le 24 mai 1856

 Monsieur le Maire,
 Veuillez, je vous prie, 
me transmettre, par le retour du 
courrier si cela vous était pos-
sible, des renseignements sur 
les antécédents, la moralité, les 
ressources fi nancières et le degré 
d’intérêt que peut inspirer la si-
tuation des parents de Napoléon-
Louis-Eugène-Jean-Thibaud, de 
votre commune, né le jour du 
prince impérial.
 Daignez agréer, Mon-
sieur le Maire, avec mes remer-
ciements anticipés, l’hommage 
de mon dévouement le plus sin-
cère.

Le Commissaire de Police
Goudet

Nimes, le 10 novembre 1856 
 Monsieur le Maire,
 M. le Ministre d’État a 
 Monsieur le Maire,
 M. le Ministre d’État a 
 Monsieur le Maire,

mis sous les yeux de LL. MM. 
l’Empereur et l’Impératrice la 
demande formée par le Sieur 
Thibaud Jean, cultivateur de vo-
tre commune, à l’effet d’être pour 
son enfant, né le 16 mars 1856, 
l’auguste parrainage de leurs 
Majestés Impériales.
 J’ai l’honneur de vous in-
former que cette demande a été 
agrée par leurs Majestés Impé-
riales et de vous transmettre le 
brevet qui doit être transmis à la 
famille intéressée pour constater 
la faveur accordée à son enfant.
 Des secours ont déjà été 
distribués aux familles les plus 
nécessiteuses, un crédit sera ins-
crit chaque année au budget de 
la maison de l’Empereur, pour 
la même destination. Si la situa-
tion des parents vous paraissait 
digne d’un intérêt tout spécial 
vous voudriez bien me le signa-
ler. Dans le cas où le père ou la 
mère de l’enfant dont il s’agit 
viendrait à décéder, je vous re-
commande de porter ce fait à 

ma connaissance, l’intention  de 
leurs Majestés Impériales étant 
qu’il soit pourvu aux frais de la 
liste civile à l’éducation des or-
phelins.
 Je vous invite, Monsieur 
le Maire, à m’accuser réception 
de la présente lettre, ainsi que du 
brevet que je vous envoie, brevet 
qui devra être mis à la disposi-
tion du destinataire dans le plus 
bref délai possible.
 Recevez, Monsieur le 
Maire, l’assurance de ma consi-
dération distinguée.

Le Préfet du Gard
Dulimbert

Des médailles

 La Médaille de Ste-Hé-
lène a été créée par Napoléon III 
pour honorer les hommes encore 
vivants qui furent soldats de Na-
poléon 1er de 1792 à 1815, il y en 
eût 400.000. 

Doc. Robert Trinquier

 Le préfet du Gard fi t 
parvenir au maire de Manduel :
10 médailles le 18 décembre 
1857
12 médailles le 3 mars 1858
2 médailles le 27 janvier 1859
Les récipiendaires furent :
Audibert Joseph, Alex Félix, Bé-
raud André Léon, Bertaudon Jo-
seph, Daumas Etienne, Devèze 
Joseph, Disset François, Figon 
Pierre, Foussier François, Imbert 
Louis, Masson Barthélémy, Ma-
zoyer Étienne, Monbel Antoine, 
Louis, Masson Barthélémy, Ma-
zoyer Étienne, Monbel Antoine, 
Louis, Masson Barthélémy, Ma-

Pelouzet Louis, Rey Ghillaume, 
Sabatier Louis Véran, Thibaud 
Antoine, Thibaud Henri, Trin-
quier Jean, Trouchet Firmin, Vi-
dal Claude.

Urbanisation

 Lors du conseil munici-
pal  du 11 mai 1856 un crédit de 
800 fr. est voté pour l’entretien 
des pavés, en particulier la rue 
du Pont de la Baude. Il sera ré-
servé une rigole pavée de chaque 
côté et l’axe de la rue haussé en 
dos d’âne. Les travaux coûteront 
le prix de 1,25 franc le mètre 
de pavé pour les rigoles et 1 fr. 
le mètre de remblais d’exhaus-
sement, seront exécutés par M. 
Riala, paveur à Nimes.
 Trois ans plus tard des 
travaux sont prévus dans la rue 
de la Soeur (rue de la Paix), jus-
qu’à la place publique et pour 
l’achèvement de la rue de Belle-
garde, qui ont  actuellement le 
plus besoin. Ces travaux seront  
exécutés dans les mêmes condi-
tions par le même paveur que 
ceux de 1856. L’année suivante, 
c’est au tour du pavage de la rue 
des Aires (rue Victor-Hugo)
 Le maire Antoine Hu-
gues, toujours soucieux du bien 
être de ses concitoyens et de la 
propreté du village, met en 1857, 
l’entretien des rues aux enchè-
res publiques pour une durée de 
5 mois dans la période la plus 
chaude de l’année. Il considère 
qu’il est important pour la salu-
brité publique de dégager les rues 
des boues, des balayures et des 
immondices qui les encombrent.

 Il pense aussi qu’il y faut 
régulariser le plan du village en 
raison de l’accroissement de la 
population qui a presque doublé, 
des constructions nouvelles et 
des embellissements donnés aux 
habitations, résultats amenés 
par le voisinage du chemin de fer 
et par l’effet du prix  des vins  qui 
a facilité ces changements, il y a 
urgence de proposer de modifi er  
le plan de 1819 et de le mettre 
en harmonie avec les nouveaux 
besoins des habitants. Pour cela 
il prépare le percement de plu-
sieurs voies publiques : de la rue 
de la Soeur à la rue de Bellegar-
de, de la rue du pont de la Baude 
à la rue du Pont du Clos, pour la 
somme totale de 1210,10 fr.

La Maison Thibaud

 L’aménagement du plan 
initial de 1819 va pauser des 
problèmes à certains habitants 
en ce qui concerne un nouvel 
alignement des maisons. C’est 
le cas de François Thibaud dont 
la maison située dans la rue du 
Grand Jardin bordant à l’ouest la 
place principale. (actuellement 
n°7 cours Jean-Jaurès) Le maire 
pense qu’il serait d’avis dans l’in-
térêt de la commune de proposer 
au sieur François Thibaud à dé-
molir la cuve et l’escalier. Cela 
donnerait plus d’espace  à la vue 
et rendrait le point de vue de la 
place publique plus agréable. La 
commune lui payerait une in-
demnité de 600 fr. Considérant 
que pour donner à la principale 
place publique une entrée plus 
facile et spacieuse laquelle se 
trouverait embellie par deux 
rangées d’arbres servant de pro-
menade. Il faut aussi considérer 
que cet endroit est très fréquenté 
par les charrettes. Suite à de 
nombreuses correspondances de 
M. le Préfet, le maire présente 
au conseil municipal, la conven-
tion à l’amiable pour cession  de 
terrains  à la somme de 200 fr.
 Persistant dans son si-
lence le juge de paix avait de-
mandé le 8 janvier 1858 à M. le 
Maire de Manduel certains ren-
seignements à son sujet et no-
tamment ses moyens d’existence 
et son état de fortune.

Deux foires ?

 Lors de la réunion du 
conseil municipal du 14 février 
1858 M. le Maire expose que la 
commune de Manduel est dans 
une position toute exception-
nelle, celle de la proximité du 
chemin de fer qui décuple ses 
relations avec la ville de Nimes 
et autres ; celle de la fertilité de 
son sol et celle enfi n de la gare de 
marchandises qui est sur le point 
de s’établir sur le chemin de fer 
a une petite distance de la com-
mune. Il désire réclamer à M. le 
Préfet l’établissement de deux 
foires  à des époques qui ne puis-
sent contrarier aucune commune 
voisine.
 La première de 2 jours 
aura lieu le premier samedi du 
mois d’avril et la seconde de 2 
jours, aura lieu le 17 octobre  de 
chaque année.
 Mais qu’il était loin de 
s’attendre à une résistance de la 
part des communes voisines pour 
la deuxième foire. La commune 
de Bellegarde s’y est opposée par 
la raison qu’elle se trouverait 
trop rapprochée de la sienne du 
15 octobre.
 En conséquence, dans 
l’intérêt de tous, il serait d’avis de 
réitérer à M. le Préfet du Gard, 
sa demande en fi xant la seconde 
foire d’une durée de deux jours, 
au 25 octobre, époque favorable 
pour amener les bestiaux au 
champs de foire. Elle faciliterait 

d’autant plus les communes voi-
sines. 

Pour un grand marché

 En mai 1859, il faut se 
rendre à l’évidence, les revenus 
communaux suffi sent à peine 
pour payer les dépenses ordinai-
res, ce qui nécessite l’établisse-
ment de la location des places de 
marché. La surveillance en sera 
assurée par M. le Maire
 La mise en place de cet 
important marché se fera de la 
façon suivante : la place dite du 
Fort par les marchands de bes-
tiaux quelle que soit leur nature. 
La place de l’Allée est le seul lieu  
exclusivement affecté à la vente, 
l’étalage et le dépôt des denrées. 
Les personnes vendant de l’eau 
de vie, liqueurs ou rafraîchisse-
ments, des bonbons, etc, seront 
tenues d’établir leur banc en 
échoppe sur le pourtour de la pro-
menade pourvu toutefois qu’elles 
ne gênent pas la libre circulation 
du public. Les ferblantiers, chau-
dronniers, potiers, étameurs, 
cordonniers  et autres vendant et 
fabricant sur place seront tenus 
de se placer dans la direction de 
la pompe de la promenade et au 
couchant.
 Il ne pourra être établi 
dans les rues de l’intérieur de la 
commune aucun banc, échoppe, 
table, etc fi xe ou mobile sans 
une autorisation expresse du 
maire, sous peine de démolition  
et d’amende conformément aux 
lois. Tout établissement de cette 
nature qui gênerait ou nuirait à 
la libre circulation des voitures et 
du public et aux communications 
avec l’intérieur de la maison  sera 
enlevé par le premier ordre que 
la police en donnera. Les contra-
ventions à ces règlements seront 
exposées verbalement au maire, 
il dressera procès verbal des con-
traventions qu’il renverra devant 
le juge de paix pour être jugées 
et punies suivant les peine vou-
lues par la loi. Toute personne 
qui s’opposera à l’exercice des 
fonctions des régisseurs ou pré-
posés, à la perception des droits 
sera sur le rapport du maire tra-
duit devant les tribunaux pour 
être condamnée aux peines. Sera 
considéré comme prévenu d’op-
position toute personne qui se 
permettra d’arracher ou d’enle-
ver les tableaux des règlements 
et tarifs et qui se porterait à in-
jurier, menacer et troubler les 
préposés dans leur fonction.

Service médical
gratuit

 Au cours de la séance 
du conseil municipal du 25 avril 
1858 M. le Maire informe les con-
seillers de la circulaire de M. le 
Préfet du 3 de ce mois, touchant 
l’organisation d’un service médi-
cal au profi t des indigents. Bien 
que la commune soit pourvue 
d’un docteur d’un grand mérite 
qui, au besoin porte secours aux 
malheureux il est décidé de s’as-
socier aux bienfaisances du gou-
vernement et il est voté la somme 
de 100 fr. qui sera affectée au ser-
vice médical gratuit à organiser. 
D’autre part il faut noter que M. 
Maigre, propriétaire du domaine 
de Campuget, avait fait un legs 
de 500 fr. au bureau de bienfai-
sance.

Demi tarif 
pour le train

 Lors de sa séance du 8 
mai 1859 le conseil municipal fait 
remarquer que depuis longtemps 
les habitants des communes de 
l’arrondissement de Nimes se 
trouvant sur la ligne du chemin 
de fer de Nimes à Lunel jouis-

sent de la faveur d’un prix réduit 
à moitié les lundis et jeudis de 
chaque semaine, jour de marché 
à Nimes.
 Il est juste et convena-
ble de faire participer de cette 
faveur les populations du même 
arrondissement de Nimes qui se 
trouvent sur la ligne du chemin 
de fer de Nimes à Beaucaire par-
ce qu’elles concourent également 
au développement des marchés 
de Nimes et qu’elles ont égale-
ment droit à la bienveillance de 
cette compagnie. Pour obtenir 
cette faveur il est important d’en 
informer M. le Préfet du Gard.

Un nouveau 
presbytère

 Lors de la délibération 
du conseil municipal du 12 fé-
vrier 1860 M. le Maire informe 
le conseil municipal qu’il avait 
demandé à M. Revoil, architecte 
du projet pour l’église, d’étudier 
un projet de presbytère. Il avait 
adressé une lettre le 3 février à 
M. le Préfet, de vouloir bien lui 
accorder l’autorisation du choix 
qu’il avait fait de M. Revoil, ce-
lui-ci avait bien voulu l’autoriser 
par sa lettre du 7 du même mois. 
A la suite de quoi il avait écrit 
à l’architecte qui lui avait com-
muniqué les plans et devis. Ce 
bâtiment doit être construit sur 
l’emplacement de l’ancien four 
communal situé en bordure de la 
place dite de l’Allée, ce qui don-
nera plus d’allure à cette place. 
(actuellement Crédit Agricole)
 Le projet de construc-
tion s’élève à 12600 fr., la vente 
des garrigues communales dites 
de l’Etang et Sergentes ont pro-
duit 11886, 69 fr. dont 8418,20 
fr. sont déjà recouvrés et le sur-
plus de 3468,49 fr. sera versé 
à la caisse municipale en trois 
annuités égales. Aujourd’hui la 
commune de Manduel se trouve 
dans une situation fi nancière 
très prospère, lorsque l’entre-
preneur sera en droit d’exiger le 
complément la caisse municipale 
sera en mesure de faire honneur 
à ses engagements
 A l’heure actuelle le 
presbytère vient d’être démoli. 

Concours 
de labourage

 Un événement en sep-
tembre 1860 avait attiré une 
foule immense de cultivateurs 
et de curieux maintenue par la 
gendarmerie et les gardes-cham-
pêtres. Les laboureurs inscrits 
ont tiré au sort leur place et se 
sont placés devant le lot qui leur 
était échu. A un signal donné, les 
attelages se sont mis en mouve-
ment et les charrues ont fendu 
la terre. Une seule charrue était 
tirée par quatre bœufs, toutes les 
autres par des mules ou des che-
vaux. Au commencement de la 
lutte on pouvait voir 17 charrues 
tirées à 4 bêtes et 3 à 2 bêtes.
  Aprés l’examen fait par 
le jury sur le champ, on s’est ren-
du à la mairie pour décerner les 
récompenses. Tous les assistants 
ont pris place sur une élégante 
estrade. Après les morceaux de 
musique exécutés par les mu-
siciens de la commune, M. le 
Président de Laume a prononcé 
une allocution accuellie avec une 
ferveur marquée. Dès que les ap-
plaudissements  se sont calmés, 
la distribution des prix a pu com-
mencer. 
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AGRICULTURE

Dessèchement de la Camargue

Courrier du Gard
du 4 novembre 1856
 Il est en ce moment 
question d’un grand projet qui  
pourrait avoir d’heureux résul-
tats pour l’avenir d’un des plus 
importants département de 
France. Nous voulons parler du 
dessèchement de la Camargue. 
 Il y a longtemps que l’on 
a cherché à la culture les ter-
res  de cette île, primitivement 
créée par les atterrissements du 
Rhône et envahie par les eaux 
au dessous du niveau desquelles 
elle est placée. Des recherches 
ont été faites, des essais tentés,  
mais presque toujours partielle-
ment  et à des époques où le pro-
grès de la science et de l’indus-
trie  ne mettaient pas au service 
des ingénieurs des moyens aussi 
puissants que ceux dont on peut 
disposer aujourd’hui. Des études 
plus longues, plus générales ont 
été demandées à des ingénieurs  
exercés, et c’est d’après ces tra-
vaux que le projet actuel a été 
établi.
 Le sol de la Camargue 
est d’une grande richesse, seu-
lement il faudrait parvenir à le 
débarrasser des eaux qui y for-
ment des marais, ou menacent 
de l’envahir sans cesse. En res-
pectant des terres déjà cultivées, 
en  ne nuisant à aucun intérêt il 
paraît possible d’établir un vaste 
système d’épuisement au moyen 
de la vapeur. Seulement ce sys-
tème sera permanent afi n d’être 
toujours en mesure de parer aux 
événements. Il serait d’autant 
plus avantageux de réaliser cette 
utile et magnifi que tentative que 
la Camargue, dont la circonfé-
rence est de 75 kilomètres, offre 
une surface de 55.000 hectares, 
dont il n’y a guère que le cin-
quième en terres cultivées. Quel 
immense résultat, si les travaux 
de nos ingénieurs parviennent 
à utiliser le reste au profi t de 
l’agriculture.

De bons alcools francais

Courrier du Gard 
du 20 décembre 1856
 Depuis quelques temps, 
les spiritueux étrangers, notam-
ment le 3/6 de la Grande-Breta-
gne provenant de la distillerie de 
toutes sortes de grains, abondent 
sur les principaux marchés du 
nord de la France. Ce fait a semé 
les alarmes dans nos départe-
ments viticoles du midi dont 
l’alcool constitue une des prin-
cipales richesses. Ils ont vu le 
délaissement dont leurs 3/6 sont 
victimes en ce moment ce qui se-
rait un signal de ruine pour leurs 
brûleries. Que les producteurs 
du midi ne s’alarment donc pas.
 Les eaux-de-vie d’orge 
aromatisées avec la fumée nau-
séabonde  de la tourbe peuvent 
bien avoir des attraits pour 
l’ouvrier ou le matelot anglais 
qui affectionne les boissons âcres 
et corrosives, mais à coup sur, 
elles ne seront jamais appréciées 
par le consommateur français. 
Les eaux-de-vie manquent tou-
jours de fi nesse et d’onctuosité, 
quelque préparation habile qu’on 
leur fasse subir. Les eaux-de-vie 
de tout le Languedoc se prêtent à 
toutes les transformations et de-
viennent de délicieuses liqueurs 
qui fl attent les palais les plus 
délicats. A cet égard, leur répu-
tation est faite dans toutes les 
parties du monde.

Pénurie d’huile d’olive

Le Messager du Midi 
6 janvier 1857
 Les huiles vieilles sont 
rares en Provence, et leurs prix 
s’élèvent chaque jour. Quant aux 
huiles nouvelles, on en cherche-
rait vainement de bonnes dans 
nos régions, où l’olive a été en 
proie aux vers et à la sécheresse. 
Même pénurie dans les environs 
de Lunel, Sommières, Nimes, 
dans la plaine de Beaucaire, où 
l’on se ressent d’ailleurs encore 
de la mortalité de 1854. 

Reboisement du Gard

Courrier du Gard 
du 21 avril 1857
 M. le Préfet du Gard 
vient d’adresser la circulaire sui-
vante à MM. les Maires du dé-
partement.

Monsieur le Maire,
 Le département du Gard 
a été compris pour 12 kg dans la 
distribution des graines de Pin-
Laricio que M. le Ministre de 
l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics a fait venir de 
Corse cette année, afi n d’encoura-
ger le reboisement.
 Veuillez, je vous prie, 
donner aux propriétaires qui s’oc-
cupent de plantations, et les in-
former que s’ils désirent obtenir 
de ces graines, ils devront m’en 
adresser immédiatement la de-
mande, par votre intermédiaire  
et y indiquer la quantité néces-
saire. Les personnes intéressées, 
pourront consulter sur cette cul-
ture la notice placée  à la suite de 
ma circulaire du 21 avril 1855, 
insérée dans le Recueil  des Actes 
Administratifs.
 Son Excellence m’ayant 
invité à lui transmettre des indi-
cations sur les chances de réussite 
et d’utilité de la culture du Pin-
Lariccio dans le département, je 
vous prie de recueillir ces rensei-
gnements auprès des personnes 
qui ont déjà reçu des graines de 
même nature et de me les commu-
niquer sans retard .
 Recevez, etc.

Le Préfet du Gard, 
Baron DULIMBERT

Changement climatique

Courrier du Gard 
du 2 juin 1857
 Depuis un demi-siècle, la 
ligne des oliviers qui  s’avançait 
jusque dans le Dauphiné se res-
serre  chaque jour. Cette culture, 
jadis fort lucrative, devient de 
plus en plus chanceuse  sous les 
infl uences atmosphériques et par 
suite des ravages que causent les 
insectes nuisibles.
 Pour remédier à ces 
deux inconvénients, on a proposé  
d’acclimater dans le Midi l’olivier 
de Crimée, qui résiste à un froid 
de moins 14 degrés et de faire un 
règlement pour rendre la cueille 
hâtive, obligatoire lorsque le ver 
fait invasion. Quant aux insectes, 
une loi seule peut en ordonner la 
destruction. Il suffi rait de faire la 
cueillette dans la première quin-
zaine d’octobre, époque à laquelle 
le dacus oleoe est à l’état de larve 
dans le fruit. En triturant aus-
sitôt les olives, on empêcherait 
les générations nouvelles de se 
reproduire et on assurerait les 
récoltes pour l’avenir, que les in-
certitudes ont depuis fait perdre ; 
elle assurerait à notre commerce 
un élément qui manque et qui 
nous dispenserait de recourir au 
dehors pour faire notre approvi-
sionnement.

Oïdium de la vigne

Courrier du Gard
du 14 juillet 1857
 Tandis qu’il n’est de 
bruits de toutes parts que des 
brillantes apparences de la pro-
chaine récolte de vin, on éprouve 
sur le territoire de St-Gilles de 
nouvelles atteintes du fl éau  qui, 
depuis des années, désole  les con-
trées viticoles. Ce n’est pas que 
les vignes n’aient présenté jus-
qu’ici une végétation luxuriante  
mais depuis une quinzaine de 
jours, on y constate partout la 
présence et le progrès de l’oïdium. 
Tout le territoire est déjà envahi. 
Les espèces qui produisent le vin 
blanc sont à peu près perdues  et 
si le mal continue à suivre cette 
marche envahissante, la plupart 
des cultivateurs n’auront aucune 
récolte.
 On signale le souffre 
comme antidote ; mais personne 
ici  n’a foi en cette médication, 
qui n’a pas réussi à ceux qui l’ont 
essayé partiellement l’an dernier 
et qui serait d’ailleurs imprati-
cable, vu l’extrême cherté de la 
main-d’oeuvre et la vaste éten-
due des vignobles auxquels il 
faudrait l’appliquer.

Sauvons les abeilles

Courrier du Gard 
du 10 octobre 1857
 On a trouvé un excellent 
moyen de nourrir les abeilles du-
rant l’hiver : c’est de placer près 
des ruches de grands baquets 
remplis de tourteaux de sésame à 
demi fondus dans de l’eau  et ren-
dus à peu près à l’état de bouillie   
c’est une soupe préparée avec de 
l’eau chaude pour combattre l’ef-
fet de la gelée et la nuit on ren-
tre les baquets, soit au logis, soit 
dans les écuries chaudes.
 Le résultat a été mer-
veilleux, tant pour la production 
des rayons de miel que pour la 
reproduction des abeilles, dont 
la fécondité s’est trouvée presque 
décuplée, par suite de la facilité 
qu’on leur donne ainsi de trouver 
une nouvelle, abondante et, à ce 
qu’il paraît, excellente nourri-
ture. Le sésame est une graine 
oléagineuse, rapportée de l’Inde  
et des côtes d’Afrique.
 Probablement des tour-
teaux de colza et de navette, pro-
duiraient chez nous un sembla-
ble effet, on pourrait en tout cas 
essayer ce nouveau procédé.

Pollution sonore

Courrier du Gard
du 19 avril 1859
 Comme les batteuses 
de blé produisent  beaucoup de 
poussière et peuvent incommo-
der les habitants du voisinage 
ou corrompre l’eau des rivières, 
qu’elles représentent des dangers 
d’incendie et que la nuit par leur 
bruit elles troublent le sommeil 
des voisins, plusieurs préfets  
avaient demandé qu’elles fussent 
rangées dans la nomenclature 
des établissements insalubres ou 
incommodes.
 Par deux délibérations 
successives, le comité des arts et 
manufactures, établi au ministè-
re de l’agriculture a émis l’avis de 
comprendre seulement dans la 
classe des établissements insalu-
bres ou dangereux les batteuses 
à blé destinées au public et qui 
sont d’un usage commun et jour-
nalier, et non celles qui servent à 
un usage particulier et sans but 
de spéculation.

Chevaux de l’armée

Courrier du Gard
du 23 août 1859
 S. Exc. Monsieur le Ma-
réchal ministre de la guerre a 
décidé que les chevaux et mu-
lets excédants l’effectif dans les 
corps d’artillerie ou des trains 
de l’équipage seront remis aux 
cultivateurs qui en feront la de-
mande, sous les conditions de les 
nourrir, de les entretenir et de 
ne les employer qu’aux travaux 
de l’agriculture. Les demandes 
devront être adressées  à l’inten-
dance militaire.
 Tout cultivateur devra  
justifi er qu’il possède une exploi-
tation agricole satisfaisante  pour 
employer le nombre de chevaux 
demandé.
 Les chevaux mal entre-
tenus, mal nourris ou employés 
à des travaux autre que ceux de 
la ferme seront retirés aux cul-
tivateurs. Ils seront aussi res-
ponsables de tout accident  qui 
pourraient survenir aux chevaux 
et mulets  par suite de mauvais 
traitements ou de négligence. 
 En cas de maladie ou de 
mort de l’animal, le détenteur en 
donnera avis au commandant de 
remonte de la circonscription afi n 
que celui-ci puisse faire connaître 
les causes de la maladie ou de la 
mort ; dans ce cas il sera tenu de 
rembourser le prix de l’animal ou 
d’en fournir un autre de valeur 
égale.
 A l’expiration d’un délai 
de neuf ans, ces chevaux et mu-
lets  deviendront la propriété du 
cultivateur.

Mauvaises vendanges

Courrier du Midi 
du 15 septembre 1860
 La température est de-
puis quelques jours plus clémen-
te mais il n’y a pas d’illusion à 
se faire, la récole 1860 est man-
quée, et si beau que soit le mois 
de septembre, les retards de la 
vendange, le froid des nuits et, 
par suite le défaut de maturité, 
ne permettront  de faire en gé-
néral que des vins dépourvus du 
principe essentiel : l’alcool.  
 Aussi bien sages ceux 
qui feront deux cueilles, d’abord 
celle des raisins les plus mûrs 
et ensuite  de ceux qui seront en 
l’état de verjus. L’égrappage sera 
aussi cette année une des précau-
tions les plus utiles. Le vin devra 
être de lui-même, en effet, assez 
dur pour qu’il soit nécessaire de 
le débarrasser de l’âpreté que lui 
communique la rafl e.

CHASSE

Courrier du Gard 
du 8 octobre 1859
 Un nouvel arrêté de M. 
le Préfet du Gard sur la police de 
la chasse porte les dispositions 
suivantes :
 Toute personne munie 
d’un permis pourra chasser les 
oiseaux de passage autres que 
la caille, au fusil ou au fi let, avec 
appeaux, pendant le temps de la 
chasse du gibier ordinaire.
 Il est en outre permis 
de faire usage de miroir, siffl et 
et chouette pour la chasse aux 
alouettes.
 Les ortolans pourront 
être chassés au fi let seulement, 
avec des ortolans pour seuls ap-
peaux, à partir du 20 juillet jus-
qu’au jour de l’ouverture de la 
chasse.
 Toute personne munie  
d’un permis pourra chasser au 
gibier d’eau dans les marais et 
les étangs depuis l’ouverture de 
la chasse jusqu’au 30 avril.

 Les macreuses, oies et 
canards sauvages, sarcelles et 
poules d’eau, râles et bécassi-
nes, déclarés oiseaux de passage 
pourront être chassés à l’aide de 
lacets et fi lets tendus sur l’eau.
 Tout propriétaire, pos-
sesseur ou fermier, pourra même 
sans permis de chasse, détruire 
en tous temps sur ses terres, à 
l’aide de pièges, fi lets ou armes 
à feu, les animaux malfaisants 
ou nuisibles, tels que loups, re-
nards, blaireaux, loirs, martres, 
belettes, oiseaux de proie et moi-
neaux francs.
 Néanmoins, ces animaux 
ne pourront être mis en vente, 
vendus, achetés, transportés ou 
colportés, pendant que la chasse 
n’est pas permise.
 Ceux de ces animaux 
qui ont le caractère de gibier ne 
pourront être consommés que 
sur place.
 Il est interdit de chasser 
lorsque la terre est recouverte de 
neige, à moins qu’ils ne s’agisse 
de battues contre des animaux 
malfaisants, préalablement 
autorisées par arrêté préfecto-
ral.

MÉTÉO

Courrier du Gard 
du 16 juin 1857
 La pluie hier, presque 
toute la journée, a vivement 
contrarié les agriculteurs. La vi-
gne et les oliviers sont en fl eurs 
en ce moment, il est à craindre 
que l’excès d’humidité du sol 
et de l’air ne détermine sur ces 
deux plantes précieuses dans no-
tre contrée, le phénomène de la 
coulure. Ce serait d’autant plus 
fâcheux  que les apparences des 
vignobles et des olivettes sont 
superbes et font espérer d’abon-
dantes récoltes. Cependant , si le 
temps se remet promptement au 
beau, le mal, il faut le croire, sera 
réduit à de faibles proportions.
 En sera-t-il de même 
pour les blés, si beaux jusqu’à 
présent et que la pluie d’hier a 
couchés au moment de leur en-
trée en maturité ?  Tout dépen-
dra encore du temps à venir. 
Pour le moment, les propriétai-
res  sont d’autant plus inquiets 
qu’ils avaient conçu des plus 
brillantes espérances, jamais les 
céréales n’ayant un aspect aussi 
satisfaisant.

Courrier du Gard 
du 11 juin 1859
 La pluie a recommencé 
cette nuit et paraît devoir per-
sister. Les conditions atmos-
phériques dans lesquelles nous 
nous trouvons depuis un mois au 
moins  sont bien extraordinaires 
dans notre climat et à l’époque de 
l’année où nous sommes. Les ré-
coltes ne s’accommodent pas trop 
de cette abondance d’humidité. 
Nous ne parlons pas de blés de 
notre plaine dont une partie a sé-
journé plusieurs jours sous l’eau 
par suite de l’inondation. Ceux-
là sont perdus complètement, 
mais heureusement  ne forment 
qu’une bande assez étroite  sur 
les rives du Vistre ;  nous vou-
lons parler  de ceux qui, lors de 
l’atteinte des eaux débordées, se 
noient  sous un excès de sève, 
s’étiolent et sont gagnés par la 
rouille. En cette saison, ils ne de-
manderaient, comme la vigne et 
les oliviers dont la fl oraison  s’est 
accomplie dans de bonnes condi-
tions, que les chaudes et vivifi an-
tes chaleurs du soleil. C’est ce 
qu’appellent les vœux de tous les 
agriculteurs ; mais le ciel a conti-
nué à se montrer inclément.

Mandieulen
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Ai  vist, ai vist lou Rose,
Enfle pèr lou glavas dis 
oundible
Bandis sis erso enjusqu’à la 
courouno
Dis amourié ! Sus li meis-
soun perdudo
Sus la desoulacioun dóu 
plen terraire,
Ai vist, iéu, li barquet vou-
gant pèr orto
Au secous di masié sus si 
téulisso !
Ai vist, tenès, à Valabrego
Tres jour, tres niue, pèr es-
tre en terro sauvo,
S’èroun ramba li gènt au ce-
mentèri !

(Frédéri Mistral
Lou Pouèmo dóu Rose)*

 Au début du mois de juin 
1856, le Rhône a connu une de 
ses crues les plus violentes. A la 
mi-mai, les journaux de toute la 
France sont remplis de détails 
sur la crue des fl euves et riviè-
res occasionnée par les pluies de 
ces jours derniers. On y parle du 
débordement de la Garonne, de 
l’Allier, de l’Adour ; la crue de la 
Loire, de la Seine, du Rhône et 
de la Saône. Dans l’Est, le Doubs 
a rompu ses digues, plusieurs 
embarcadères de la Saône sont 
inabordables.
 Le Courrier de Paris 
n’est pas arrivé  à Nimes, ce 
que l’on peut attribuer à quel-
ques interruptions forcées des 
communications dûes à un nou-
vel envahissement des eaux sur 
les voies qui longent le cours du 
Rhône.  Et ce ne sont pas seule-
ment les propriétaires riverains 
du Rhône, du Gardon, de la Cèze 
et des autres cours d’eau qui sont 
menacés de voir leurs récoltes 
perdues, partout dans les basses 
terres comme sur les coteaux, 
cette abondance de pluie dans 
cette saison cause des dommages 
incalculables. Mais là le railway 
n’a pas été endommagé et la 
circulation des trains a pu être 
maintenue. Les routes ins-
pirent de toutes parts de vives 
inquiétudes  Entre le jeudi et le 
samedi les eaux ont dépassé de 
1,40 mètres le niveau atteint en 
1840, leur puissance a même fait 
s écrouler des parties des rem-
parts d’Avignon et 25.000 per-
sonnes ont été piégées dans la 
ville. Les autorités ont mis l’ar-
mée à contribution afi n d’alimen-
ter toutes les îles du Rhône, on 
dit même que l’archevêque d’Avi-
gnon s’est porté sur les lieux les 
plus touchés. 
 Ce fl euve démesurément 
gonfl é par les eaux de ses af-
fl uents fait craindre des problè-
mes d’inondation dans les jours 
prochains. M. le Préfet du Gard, 
avait été alerté par son collègue 

de Lyon de la nouvelle crue du 
Rhône et de la Saône qui coïn-
cidaient avec celle des rivières 
du bassin inférieur, s’était hâté 
d’expédier des ordres prescrivant  
toutes les mesures de précau-
tions dans les localités exposées 
et s’était rendu en personne à 
Beaucaire, pour parer de plus 
près à toutes éventualités.  

Les moutons de Crau

 A Saint-Martin de Crau 
et bien avant d’arriver à Raphè-
le, on peut  voir l’eau couvrant les 
prairies et les moissons. Le sous-
Préfet d’Arles et un ingénieur 
sont embarqués sur un bateau à 
vapeur pouvant naviguer. Ils se 
tiennent sur le pont avec des lon-
gues-vues cherchant à découvrir 
les infortunés qui avaient besoin 
de secours. On a pu ainsi sauver 
une soixantaine de personnes en 
les recueillant sur le toit de mai-
sons isolées, c’est dans ces cam-
pagnes où tout secours immédiat 
peut arriver à manquer que les 
malheurs sont les plus terribles. 
Les bestiaux retirés à temps de 
leurs étables stationnent sur les 
tertres où leurs gardiens atten-
dent avec eux la fi n de l’inon-
dation. Près de 100.000 têtes 
d’ovins ont trouvé refuge sur les 
parties des digues encore debout. 
Mais pas d’herbes sur ces monti-
cules de terre. Des bateaux à va-
peur permettent de transporter 
des moutons jusqu’aux parties 
de la Crau encore hors des eaux. 
La pluie continuelle et les hau-
tes eaux qui règnent depuis plus 
d’un mois ont pénétré et imbibé 
toutes les digues qui suintent au 
pied et à fl eur de terre. L’eau ne 
monte plus mais tout le bassin du 
Rhône n’est qu’une vaste mer.

Du côté de Saint-Gilles 

 A ce jour la plaine n’offre 
que le spectacle d’une vaste éten-
due d’eau au-dessus de laquelle 
ne s’élèvent que les branches des 
arbres et les toits de certaines 
maisons. 
 Au sujet de la triste si-
tuation des habitants de Saint-
Gilles, on peut lire dans le jour-
nal « Courrier du Gard » du 7 
juin un article dont voici un court 
extrait 

« A S-Gilles les crues du 
Rhône ont occasionné de graves 
problèmes sur la population ex-
clusivement agricole. Le fertile 
territoire promettait, cette année, 
d’abondantes moissons. Les eaux 
boueuses, fournies par la large 
brèche qui s’est ouverte en aval de 
Beaucaire, ont fait invasion, dans 
la soirée du 1er juin,  sur cette ri-
che plaine comme un  torrent dé-
vastateur  et l’ont bientôt couverte 
sur une élévation de 2 mètres. Les 

blés en épi, qui offraient une vé-
gétation luxuriante, ont été ren-
versés par ce fl ot destructeur et 
gisent asphyxiés sous une couche 
de limon, il est impossible qu’ils 
se dégagent, même en supposant 
la retraite rapide des eaux. Il 
s’agit d’une perte en céréales et en 
fourrages que les propriétaires et 
les fermiers concernés évaluent à 
plusieurs milliers de francs.
 « La population ouvrière 
de Saint-Gilles vit exclusivement 
des produits du sol. Voici préci-
sément l’époque où la terre, cette 
mère féconde, dédommage les 
habitants de leurs longues pri-
vations, en offrant à tous ceux 
qui ne possèdent que leurs bras 
la faculté de recueillir, dans l’es-
pace de quelques mois, l’approvi-
sionnement de leur famille pour 
une grande partie de l’année. 
Le glanage, la fenaison, le dépi-
quage, l’exploitation des marais 
sont pour tous comme une manne 
céleste sur laquelle ils comptent  
et qui, pour la première fois, va 
leur faire complètement défaut. 
Tout  leur est ravi à une époque 
de l’année où pareille calamité ne 
s’était jamais produite. Que va 
devenir, aux vendanges la partie 
du territoire que l’eau n’a pas en-
vahi ? C’est un terrible problème 
que les propriétaires du pays sont 
impuissants à résoudre dans la 
situation déplorable que l’inon-
dation leur fait. »
 Afi n de parer au plus 
pressé le préfet du Gard s’est 
rendu à Beaucaire. La population 
habitant les basses plaines avait 
été prévenue par la gendarmerie 
et les gardes-champêtres qu’elle 
ne devait pas aller travailler trop 
loin des habitations et placer 
les bestiaux en lieu sûr. Il faut 
dire que déjà dans la journée du 
31 mai les eaux du Rhône attei-
gnaient à Beaucaire, à 4 h. de 
l’après-midi la hauteur de 7,65 
mètres au-dessus de l’étiage. La 
belle et forte banquette qui pro-
tège la ville  n’est plus suffi sante 
et les eaux passant par dessus 
retombent en cascade dans la rue  
qu’elles transforment en torrent. 
La population alarmée court 
alors dans tous les sens  empor-
tant sur les hauteurs ce qu’elle a 
de plus précieux.
 Ce n’est que quand la 
ville courait un danger sérieux, 
que les digues de Provence ont 
cédé au-dessus de Tarascon et 
celle de Languedoc à trois kilo-
mètres en-dessous de Beaucaire. 
Les eaux se précipitent alors par 
ces larges ouvertures dans l’im-
mense plaine et la ville a pu être 
sauvée aux dépens d’une riche 
récolte. La Provence est couverte 
jusqu’à St-Rémy, notre plaine 
jusqu’à Saint-Gilles. Des  convois 
entiers  de pain arrivent de Mar-
seille pour alimenter la popula-
tion de Beaucaire et celle des vil-
lages environnants. Les dégâts 
sont incalculables, on fauche les 
blés verts  à mesure que les eaux 
avancent, pour l’utiliser comme 
nourriture des troupeaux. 
 La pression est telle que 
les digues ont cédé sur un kilo-
mètre et la ligne de chemin de fer 
a été emportée sur une grande 
longueur. Il est donc à craindre 
que la réparation des dégâts  de-
mande un  temps assez long, un 
mois au moins  et que la circula-
tion ne subisse une interruption 
des plus fâcheuses. Dans l’intérêt 
des familles et du commerce, il 
faudrait que les administrations 
des postes et des chemins de fer 
s’empressent à régulariser la si-
tuation dès que possible.
   A Tarascon on sonne le 
tocsin et les habitants transpor-

tent à la hâte sur le quai, leurs 
bêtes et plusieurs centaines de 
tonneaux de chardon à foulon 
dont on fait commerce dans cet-
te ville. Cependant à 8 h. 45 du 
soir, on ne voit dans les rues de 
la ville que des infi ltrations pro-
venant de la pression du Rhône ; 
mais tout à coup un bruit roulant  
comme celui du tonnerre, se fait 
entendre, et les eaux du fl euve 
se précipitent dans la ville avec 
une violence effrayante et en un 
quart d’heure il y a 3 à 4 mètres 
d’eau dans toutes les maisons. 
Dans les magasins les nourritu-
res sont perdues, l’huile s’échap-
pe des jarres et vient fl otter à la 
surface.
 Au moment où l’inonda-
tion se déclare avec furie la plu-
part des habitants  surpris  dans 
leurs maisons brisent la toiture 
pour ne pas être étouffés par les 
eaux. C’est à peine si on a eu le 
temps d’évacuer l’importante 
caserne des lanciers, hommes et 
chevaux ont pu regagner Saint-
Rémy. On parle d’une quinzai-
ne de maisons écroulées et l’on 
craint de trouver des victimes 
sous les décombres, des débris 
de toute espèce sont charriés par 
le courant. On voit fl otter long-
temps devant la caserne un lit 
magnifi que élégamment garni et 
d’autres objets  de riche ameu-
blement venus on ne sait d’où. 
On s’accorde à dire que Tarascon 
eût été entièrement submergé 
si le Rhône n’eût emporté les 
chaussées de Boulbon et de la 
Montagnette, donnant ainsi aux 
eaux une issue dans la plaine de 
la rive gauche. L’eau ne monte 
plus mais tout le bassin du Rhô-
ne n’est qu’une vaste mer. 

A Comps
et Vallabrègues

 Les habitants de Valla-
brègues ont dû se réfugier sur 
le point le plus haut du village, 
resté à sec, le cimetière d’où ils 
attendent les secours avec an-
xiété. Le village de Comps situé 
près du confl uent du Gardon et 
du Rhône, souffre lui aussi de ces 
inondations. Il est complètement 
envahi par les eaux qui s’élè-
vent à la hauteur de 1,60 mètres 
dans les maisons des quartiers 
les plus hauts et, dans les plus 
bas, elle monte jusque dans les 
chambres et les greniers, puis-
que dans certains endroits, des 
familles n’ont pu être sauvées 
qu’en pratiquant des issues sur 
les toits. L’église même, qui est 
dans une position élevée, n’a pas 
été à l’abri du fl éau, tous les or-
nements  destinés au culte ont 
été  complètement détruits. Une 
maison s’est écroulée, d’autres 
menacent ruine. La plaine de 
Montfrin est inondée, à Aramon, 
trois maisons se sont écroulées.
 Dans la commune de 
Comps, le sieur Tournet, fermier 
de M. Renouard, habite une mai-
son isolée dans la plaine. Voyant 
les eaux s’élever autour de lui 
d’une manière effrayante, il fait 
monter ses mules en haut de la 
maison et comme l’eau les gagne 
encore il leur relève la tête au 
moyen de cordes attachées aux 
poutres de la toiture. Craignant 
de voir bientôt la maison crou-
ler sous l’effort du courant, il se 
sauve sur un petit bateau que le 
hasard a mis à sa portée. Tour-
net aborde, désolé, vers la partie 
élevée du village que l’inondation 
n’a pu atteindre. Il pense avec 
douleur à la perte de sa récolte  
mais s’il perd encore ses mules, 
sa ruine sera complète et irré-

médiable. Voyant son désespoir, 
le maire fait appel aux hommes 
de dévouement. Huit se présen-
tent et montent sur un bateau, 
se lancent à travers les fl ots im-
pétueux, ils n’ont pas de rames, 
mais s’aidant de leurs mains  et 
de quelques morceaux de bois, ils 
parviennent à travers mille dan-
gers au mas d’où ils retirent les 
bestiaux qu’ils viennent déposer 
devant Tournet qui ne sait com-
ment exprimer sa reconnaissan-
ce. 
 M. le Préfet ayant été in-
formé par M. le Maire de la mal-
heureuse position des habitants 
de Comps, s’est empressé de 
donner des ordres pour pourvoir 
aux premiers soins, les secours 
sont journaliers. La distribution 
est faite en bateau par le maire 
et son adjoint, assistés  de l’ins-
tituteur et du commissaire can-
tonal. Le commissaire central de 
police, envoyé par M. le Préfet du 
Gard distribue à ces malheureux 
naufragés, les approvisionne-
ments venus de Nimes. Le sieur 
Fosse, ancien capitaine du port 
de Beaucaire, s’est dévoué pour 
se rendre de Beaucaire à Valla-
brègues dans un bateau rempli 
de provisions.
 A Beaucaire à la porte 
de Beauregard, on a eu toutes les 
peines du monde à opposer une 
digue de protection contre les 
eaux. Sur le mur élevé devant le 
quai qui sert de promenade on a 
du placer contre la grille des piè-
ces de bois et des sacs de terre, 
on a pu ainsi éviter le pire. 
 Les digues en aval de 
Beaucaire ont résisté à la pres-
sion des eaux sur une longueur 
de 3 kilomètres. Mais il s’est pro-
duit une brèche de 150 mètres de 
long qui déverse les eaux dans 
la plaine, jusqu’à Bellegarde, 
Saint-Gilles et Aigues-Mortes, 
les salins de Pécai et de Bardon 
ont pu être préservés. Le préfet 
du Gard se rend tous les jours à 
Beaucaire avec des ingénieurs 
des Ponts et Chaussées. Des tra-
vaux sont entrepris pour essayer 
de colmater la brèche dans la 
digue qui avait cédé. Les bou-
langers de Nimes ne cessent de 
faire du pain qui est déposé dans 
le vestibule de l’Hôtel-de-Ville et 
les trains les emportent jusqu’à 
Beaucaire.
 Beaucoup de ponts sur le 
Rhône ont été endommagés, des 
débris fl ottants sont emportés 
par le fl euve. Le pont suspendu 
de Beaucaire a eu les deux ex-
trémités de son tablier couvertes 
par les eaux et l’on redoutait la 
rupture. Il a cependant résisté et 
le passage des piétons seulement 
a pu être envisagé. Par contre le 
pont en fi l de fer a été entière-
ment recouvert et celui de Trin-
quetaille a été emporté interrom-
pant  toute communication vers 
Arles où les eaux sont arrivées. 
Le 4 juin  l’eau baisse, la côte est 
encore à 5,95 m. Le 5 juin, une 
décrue s’est amorcée, les eaux 
ont baissé et les travaux de con-
solidation des brèches s’activent. 
Un détachement de 150 hom-
mes du 3e régiment du génie de 
Montpellier est arrivé vers 11 h.
Ces hommes se sont mis aussitôt 
à la tâche. On aussi requis tous 
les gens valides qui, moyennant 
la sommede 5 fr., voulaient aider 
à la tâche. 
 A ce jour, il est impos-
sible d’apprécier la quantité de 
chevaux et d’autres animaux 
noyés par cette irruption si ra-
pide. Malgré l’importance de ce 
désastre, on n’enregistre pas de 
mort d’hommes. 
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Quand le Rhône se déchaine



On attend l’Empereur

 Le 1er juin, la nouvelle 
arrive à Saint-Cloud, où l’Em-
pereur se trouve, des malheurs 
qui commencent à se manifes-
ter à Lyon. Il veut partir immé-
diatement incognito. Il quitte 
les Tuileries dans un frac mi-
litaire, un sabre au ceinturon, 
un képi et sa suite composée 
de six personnes. Il arrive par 
le train le soir à Dijon à 9 h. du 
soir. Il reçoit aussitôt le préfet, 
le général Ricard et le maire. Il 
part de Dijon le 2 à 7 h. du ma-
tin et arrive à Lyon à 10 h. 30. 
Il donne aussitôt 25.000 fr pour 
les victimes, le lendemain après 
avoir visité le désastre il verse 
100.000 fr. sur la souscription. Il 
repart le mardi 3 juin en train, 
et s’arrête pour distribuer sub-
sides et consolations à Vienne, 
aux Roches de Condrieu, à Tain, 
à Tournon à Valence. Il arrive 
ensuite à Avignon à 2 h. 30 de 
l’après-midi, c’est en bateau que 
le préfet, l’archevêque, le géné-
ral Guillot, le maire d’Avignon et 
ses adjoints se trouvent à la gare 
pour recevoir l’Empereur. C’est 
toujours en bateau qu’il franchit 
la porte St-Michel pour se rendre 
à la mairie, il y se fait présenter le 
maire de Tarascon à qui il remet la 
somme de 20.000 fr.
 Malgré l’avis contraire 
de sa suite il tient à se rendre à 
Tarascon, mais ce sera en bar-
que dans une plaine inondée d’où 
émergent des têtes de mûriers et 
des granges en ruine. Il saute 
dans une petite embarcation 
comme un soldat de marine et ne 
veut avec lui que le batelier.  
 Au départ de son bateau 
six hommes des Cent-Gardes 
veulent le suivre, mais l’Empe-
reur lève la main et montre trois 
doigts ouverts, voulant dire qu’il 
n’y avait de la place que pour 
trois. Et c’est toujours en bateau 
qu’il parcourt les rues de la ville. 
Il est profondément ému et pâle, 
il est salué par les cris de « Vive 
l’Empereur ! » qui s’élèvent d’une 
foule brisée par le drame, il dis-
tribue des consolations et des 
secours aux habitants réfugiés 
aux étages de leur maison. A 6 h. 
du soir il rejoint la gare de Ta-
rascon, juché sur les  épaules du 
batelier, passant dans l’eau et la 
terre détrempée aux cris de joie 
de toute une population qui ad-
mire ce dévouement sans borne, 
il se rend à Arles où il passe la 
nuit. En vain, toute la journée les 
gardois enthousiastes espérant 
recevoir eux aussi l’Empereur 
ont fait des va et vient entre la 
gare de Beaucaire et la gare de 
Tarascon mais en vain. Partout 
tout au long de cette brève visite, 
la population a salué l’Empereur 
comme une véritable providence. 

Mais l’Empereur n’avait qu’une 
hâte, rejoindre Paris, car un 
autre fl euve avait causé d’autres 
importants dégâts, c’était la Loi-
re et il voulait là aussi se porter 
sur les lieux. Et on pouvait lire 
dans certains journaux parisiens 
des réfl exions au sujet des inon-
dations :

« L’assurance contre le 
risque d’inondation est une ques-
tion de chiffres et de mutualité, 
l’assurance  contre le retour des 
inondations est une question d’ac-
tivité et de travaux publics.
 « Il en coûtera moins à la 
France – dut-il lui en coûter des 
milliards – de creuser, d’endiguer, 
de canaliser ses cours d’eau, que 
ne lui coûterait l’assurance contre 
le risque, en laissant exister cette 
menace.
 « La leçon nouvelle que 
les éléments non domptés nous 
donne est terrible, comme ses 
devancières. Sera-t-elle perdue  
Nous souhaitons qu’elle soit la 
dernière !
 « Pauvres hommes !… 
au XIXe siècle  encore des inon-
dations imprévues ! C’est hon-
teux ! Ma parole d’honneur, nous 
sommes devenus si bêtes avec le 
temps, que si par hasard il arri-
vait un nouveau déluge, je ne sais 
pas si nous aurions assez d’in-
telligence et assez de prévoyance 
pour songer, comme Noé, à nous 
construire une arche ! »

La catastrophe du Midi 
vue depuis 

le haut clergé

 Les grands journaux pa-
risiens n’ont pas manqué de dif-
fuser et de commenter les propos 
tenus par son Éminence le Car-
fuser et de commenter les propos 
tenus par son Éminence le Car-
fuser et de commenter les propos 

dinal de Bonald, archevêque de 
Lyon. On peut lire dans le jour-
nal « Le Figaro » du 3 juillet 1856, 
sous la plume d’Auguste Villemot 
les lignes suivantes :

« Il paraît que si nos mal-
heureux concitoyens du Midi ont 
été inondés, ce n’est pas parce que 
les fl euves ont grossi, ni parce que 
la science imprévoyante n’avait 
pas dressé devant les formidables 
invasions de l’eau des remparts 
salutaires, mais parce qu’ils tra-
vaillent le dimanche. Telle est la 
théorie présentée par quelques 
prélats vénérables, avec le con-
cours du journal « L’Univers ». Le 
siècle présent est bien peu voltai-
rien pour accepter sans discussion 
ces châtiments célestes et on se de-
mande  surtout pourquoi le Midi, 
relativement plus religieux que le 
Nord, a été submergé, tandis que 
les septentrionaux persévèrent à 
sec, dans l’impénitence fi nale du 
travail dominical. C’est le cas de 
dire que les voies de la Providence 
sont impénétrables.
 « Voilà trois millions 

réalisés en souscriptions. Ce n’est 
pas assez. Eh bien! franchement, 
si la France, si fi ère de son luxe, 
de ses palais, de son industrie, de 
son commerce, de ses primes, ne 
trouve que trois millions dans sa 
poche pour tant d’infortunes, ce 
n’est pas beau. Évidemment tout 
poche pour tant d’infortunes, ce 
n’est pas beau. Évidemment tout 
poche pour tant d’infortunes, ce 

le monde n’a pas donné ce qu’on 
est en droit d’attendre de chacun, 
en proportion de son luxe, de ses 
chevaux et de sa crinoline. »  

Collectes et
souscriptions

 Ce drame n’a pas laissé 
insensibles les contemporains : 
 A Paris, au bénéfi ce des 
victimes des inondations  l’Opé-
ra Comique, donne « L’Étoile 
victimes des inondations  l’Opé-
ra Comique, donne « L’Étoile 
victimes des inondations  l’Opé-

du Nord » opéra en 3 actes de 
Meyerbeer ; au Théâtre de la 
Porte Saint-Martin, spectacle ex-
traordinaire, deux grand drames 
en cinq actes : au Théâtre Lyri-
que, on joue « La Fanchonnette »
opéra-comique en trois actes de 
Clapisson.
 Les Bouffes Parisiens 
ont donné, le vendredi 13 juin, 
leur représentation au bénéfi ce 
des victimes des inondations. Les 
résultats de cette soirée ont été 
très satisfaisants, la recette inté-
grale  a été abandonnée par la di-
rection, déduction faite des droits 
des hospices et des auteurs (ah!)
 En outre une quête a été 
faite dans la salle par les soins des 
artistes des Bouffes. Enfi n MM. 
Offenbach et Comte ont organisé 
parmi les artistes et les employés 
de l’administration, une souscrip-
tion et se sont inscrits chacun en 
tête de la liste pour la somme de 
50 fr. Plusieurs abonnés et jeunes 
compositeurs ont suivi l’exemple 
donné par la direction. La sous-
cription, la recette et la quête ont 
fourni 1019,35 fr. que M. Offen-
bach a versé entre les mains  de 
M. Collomp, commissaire de po-
lice aux Champs Élysées.
M. Collomp, commissaire de po-
lice aux Champs Élysées.
M. Collomp, commissaire de po-

 La Société des Concerts 
du Conservatoire a versé hier à 
la recette générale de la Seine  la 
somme de 5.170,40 fr.  produit 
net du concert qu’elle a donné au 
profi t des inondés. A l’occasion de 
ce concert, l’Impératrice a bien 
voulu adresser à M. Girard, chef 
d’orchestre et vice-président de 
la Société, la somme de 400 fr. 
comme nouveau témoignage de 
sa sympathie pour les malheu-
reuses victimes des inondations. 
L’Impératrice, émue par  tant 
de misère, a exprimé au minis-
tre de l’intérieur, le désir qu’une 
souscription fut immédiatement 
ouverte pour les soulager et lui 
a remis en son nom une somme 
de 20.000 fr. et au nom du prince 
impérial une somme de 10.000 
fr. Ainsi placée sous le patronage 
de l’Impératrice et de son fi ls la 
souscription va s’ouvrir dans tous 
les départements.
 Le Corps Législatif s’est 
aussi associé avec un empresse-
ment à la pensée de l’Empereur 
et il a voté une somme de 12 mil-
lions de francs.
 La souscription  ouverte 
à l’Imprimerie Impériale, en fa-
veur des victimes des inonda-
tions, a produit une somme de 
1218,45 fr.
 A Paris, le préfet de po-
lice a réuni 740.027,11 fr.
 L‘Académie de Médecine 
de Paris 500 fr.
 M. le Premier Président 
de la cour impériale, Mgr l’Évê-
que, M. le Maire de Nimes M. le 
Président du consistoire, ont bien 
voulu accepter la mission d’orga-
niser la souscription au chef-lieu 

du département. A Manduel, la 
souscription s’est élevée au mon-
tant de 1.117,85 fr.
 Le total des sommes re-
çues à Lyon s’élève à 420.000 fr. 
A Marseille, une première liste 
ouverte parmi les membres du 
comité a produit plus de 80.000 
fr. Dans cette liste de la ville de 
Marseille fi gure pour 15.000 fr. 
la compagnie de Chemin de fer  
pour 10.000 fr., la compagnie des 
Messageries impériales, pour 
10.000 fr., la société des portefaix 
pour 2.400 fr.
 La Compagnie des che-
mins de fer  de Lyon à la Méditer-
ranée a mis à la disposition des 
préfets des Bouche-d-Rhône, du 
Gard et de la Drome, la somme 
de 36.000 fr. pour être répartie 
entre leur département respec-
tif.
 « Le Siècle » qui, le pre-
mier des journaux, a pris géné-
reusement l’initiative d’une sous-
cription, a déjà recueilli 50.000 
fr.
 Le diocèse de Paris une 
offrande de 72.754,75 fr.
 Le Grand Rabbin de Pa-
ris et le consistoire 2459,50 fr.
 Mme la Duchesse de 
Berry 5.000 fr.
 Mme Déjazet, comédien-
ne 1.200 fr. ; Mme Alboni, canta-
trice  2.000 fr.

Des dons venus 
du monde entier

Chez nos amis anglais :
 Le préfet de la Seine a 
reçu du lord-maire de la Cité de 
Londres la lettre suivante, relati-
ve aux inondations qui viennent 
de désoler le centre et le Midi de 
la France :

Mansion house,
Londres le 10 juin 1856

Monsieur le Préfet,
 J’ai l’honneur de vous in-
former  que, voulant répondre au 
vœu général de mes concitoyens, 
j’ai convoqué un meeting qui doit 
avoir ici, vendredi prochain 13 
juin, pour exprimer la sympathie 
que nous éprouvons pour les mal-
heureux inondés du Midi de la 
France et pour venir en aide aux 
souscriptions qui se sont ouvertes 
à Paris sous vos auspices.
 Veuillez agréez, Monsieur 
le Préfet, l’assurance de tous mes 
sentiments les plus distingués. 

David SALOMON, 
Lord-Maire

 A Liverpool les sous-
criptions devraient produire des 
milliers de livres sterling pour 
satisfaire aux nécessités résul-
tant d’un pareil désastre  et pour 
nous acquitter envers la France 
qui a droit à nos sympathies ; 
car la France, à l’époque de la fa-
mine en Irlande, a libéralement 
concouru au soulagement de la 
population irlandaise. Nous de-
vons, pour l’honneur de notre ré-
putation de bienfaisance, fournir 
notre contingent.
 Les prélats catholiques 
romains, qui se sont assemblés 
en ville il y a quelques jours, ont 
souscrit pour 140 livres ster-
ling. (3.500 fr.) et une liste par-

ticulière de 150 livres sterling 
(3.750 fr.) a être présentée au 
consul de France.
 A l’hôtel-de-ville de Man-
chester, une souscription a déjà 
réuni 760 livres sterling. (19.000 
fr.) le maire a donné 100 livres 
sterling (2.500 fr.)
 Le total des souscrip-
tions recueillies à Londres a at-
teint  le chiffre de 850.000 fr.
 Les frères Rothschild ont 
offert la somme de 165.000 fr.

En Italie :
 Le conseil provincial del-
la Lomellina, dans une pensée 
toute bienveillante et philantro-
pique a résolu de donner 1.000 
lires. 
 La duchesse régente de 
Parme a envoyé 15.000 fr.
 Le Conseil divisionnaire 
de Sassari (Piémont) 500 fr. ex-
primant le regret que les récents 
désastres éprouvés par cette pro-
vince ne lui permettent pas de 
faire une plus large offrande.

De l’autre côté du Rhin : 
 La grande duchesse 
douairière Stéphanie de Bade, 
tante de l’Empereur a fait re-
mettre au ministre de la maison 
de l’Empereur 6.000 fr pour les 
inondés. 

Mais aussi :
 Le roi des belges a donné 
20.000 fr.
 Le Sultan de Constan-
tinople vient d’envoyer par té-
légraphe à son ambassadeur à 
Paris, l’ordre de mettre sur sa 
cassette particulière, à la dispo-
sition de l’Impératrice, la somme 
de 40.000 fr. pour contribuer au 
soulagement des victimes des 
inondations.
 L’ambassade française 
de Madrid a ouvert une souscrip-
tion en faveur des victimes des 
inondations en France.
 La colonie française de 
New-York a ouvert une souscrip-
tion, déjà 1.000 dollars. 
 Une souscription est 
ouverte à Santiago (Chili).

*Traduction en français du poè-
me par Mistral. 

J’ai vu, j’ai vu le Rhône 
Enfl é par les averses des dé-
luges
Lancer ses vagues jusqu’à la 
couronne 
Des mûriers ! Sur les mois-
sons perdues
Sur la désolation de tout le 
territoire, 
J’ai vu, moi les bachots vo-
guer à travers champs
Au secours des fermiers sur 
leurs toitures ! 
J’ai vu, tenez à Valabrègue
Trois jours, trois nuits, pour 
être en terre sauve,
Les gens au cimetière 
s’étaient réfugiés !

Cette double page a pu être réa-
lisée grâce aux articles parus 
dans le « Courrier du Gard »,  « 
Le Journal des Débats » et le li-
vre d’Octave Féré édité en 1856 
et aux illustrations de la média-
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INCENDIE

 Hier, à dix heures du 
matin, le bruit s’est répandu 
dans Nimes qu’un incendie ve-
nait d’éclater dans les bâtiments 
du théâtre. Cette triste nouvelle 
a vivement impressionné et de 
tous les quartiers sont accourus 
sur les lieux des sapeurs-pom-
piers, des travailleurs et des cu-
rieux.
 Une épaisse fumée, 
bientôt accompagnée de fl am-
mes s’échappait de deux fenêtres 
de l’aile du midi du théâtre. Là 
était la chambre occupée par les 
époux Maurant qui exploitent le 
Café de la Comédie.
 Les premières person-
nes accourues ont fait de vains 
efforts pour sauver le mobilier 
de cette chambre dont la plus 
grande partie a été consumée.
 On a vu avec effroi la fu-
mée sortir des appartements du 
deuxième étage placés sous la 
toiture et des craintes très fon-
dées ont surgi dans l’esprit  de 
tous les assistants pour la con-
servation du théâtre lui-même.
 Tout le personnel atta-
ché à l’exploitation de cette scène 
est venu très vite prêter son con-
cours dans cette pénible circons-
tance et, sous la direction de M. 
Libourel, capitaine des sapeurs-
pompiers, il a été pris les mesu-
res les plus propres à repousser 
l’invasion du fl éau destructeur.
 La bonne volonté du per-
sonnel du théâtre et des pom-
piers  dirigeant leurs efforts ont 
été grandement paralysés un 
moment par le mauvais état de 
la pompe du théâtre, détraquée 
et impropre à aucun service.
 Cependant les pompes 
de la ville arrivaient successi-
vement ; tandis que M. Gamel, 
capitaine de pompier dirigeait 
le jet de deux d’entre elles sur la 
chambre du premier étage, une 
autre était placée de manière à 
fonctionner du côté de la scène. 
La pompe de la maison centrale  
est venue apporter une nouvelle 
force défensive contre le feu.
 Un moment très criti-
que approchait. Le plafond de 
la chambre des époux Maurant  
avait été traversé par les fl am-
mes et cette ouverture commu-
niquait  avec un vaste local con-
tenant des décors et accessoires 
de théâtre, qui devait devenir en 
deux minutes un vaste brasier. 
M. Gamel, monté au deuxième 
étage, fait résolument abattre le 
mur et domine ce nouveau foyer  
sur lequel sont dirigés des tor-
rents d’eau.
 Au même instant, MM. 
Chambaud, commandant des sa-
peurs-pompiers et Libourel, qui 
malgré la fumée la plus intense, 
se tenaient dans les couloirs su-
périeurs de la scène, la lance à la 
main, inondent des frises et des 
montants que la fl amme sortant 
du magasin de décors atteignait 
déjà et dirigent aussitôt après 
leurs jets dans le magasin. Les 
manœuvres simultanées de M. 
Gamel et de MM. Chambaud et 
Libourel ont sauvé le théâtre 
d’une ruine qui paraissait à tous, 
certaine.
 Vers 2 h. de l’après-midi, 
tout ce qui brûlait était éteint et 
les autorités se sont retirées très 
satisfaites d’un résultat qu’elles 
n’avaient osé espérer. Les pom-
pes et un poste de secours ont 
stationné derrière le théâtre 
pendant le reste de la journée et 
toute la nuit par mesure de pré-
caution.
 Nous signalons le zèle de 
M. Maurant. Nous donnons  des 

éloges bien méritées à MM.  Ro-
bin, chef d’orchestre ; Delarom-
bre, régisseur général ; Vizentini, 
deuxième régisseur ; Rosambeau, 
artiste dramatique, qui ont fait 
des efforts surhumains pour éloi-
gner le feu de la scène et le com-
battre dans le magasin. 
 MM. Chabrand et Gamel 
se sont multipliés à la tête de 
leurs sapeurs de service. Parmi 
les pompiers les sieurs Auzières, 
caporal ancien zouave ; Larmel, 
cordonnier ; Conte, charron ; 
Thomas, maçon, se sont bien dis-
tingués. N’oublions pas les élo-
ges  que méritent les travailleurs 
fournis par le 65e de ligne.
 On s’est préoccupé de 
la cause de cet incendie, mais il 
paraît résulter, des premières  
informations offi cielles, qu’il ne 
faudrait pas l’attribuer à un  feu 
de cheminée, puisqu’on n’avait 
pas allumé de feu depuis 24 
heures. D’après certains ren-
seignements le feu n’aurait pas 
pris dans l’appartement de M. 
Maurant, mais dans l’intérieur 
du théâtre. Samedi avait eu lieu 
la répétition générale des « Pira-
tes» , pendant laquelle des coups 
de feu ont été tirés sur la scène. 
On présume qu’une bourrette 
tombée sur un objet infl ammable 
aurait pu communiquer le feu de 
proche en proche d’où il aurait 
gagné ensuite la pièce où il s’est 
manifesté.
 Il faut souligner l’em-
pressement des autorités à se 
rendre sur les lieux menacés, 
afi n d’activer l’organisation des 
secours. M. le baron Dulimbert, 
préfet du Gard, M. Duplan, 
maire de Nimes, M. le Général 
Orianne, M. Cunisse, secrétaire 
général de la préfecture ; M. Go-
net, juge d’instruction, M. le Co-
lonel du 65e de ligne, M. le Colo-
nel de gendarmerie, n’ont quitté 
la place qu’après s’être assurés 
que tous les ordres avaient été 
exécutés et que l’incendie était 
complètement éteint. 
 Ce généreux concours 
de dévouement ayant manifeste-
ment mis à l’écart  toute ombre 
de danger, la représentation de   
« Galathée » a pu avoir lieu dans 
la soirée malgré une forte odeur 
de brûlé.

Réfection des arènes

Courrier du Gard 
du 20 août 1857
 Réfection des petites 
voûtes qui soutiennent les plus 
hauts gradins sur une longueur 
de 150 mètres. Ces voûtes refai-
tes sont recouvertes régulière-
ment  d’une ligne non interrom-
pue de gradins.
 En présence de résultats 
aussi satisfaisants, on se deman-
de comment il se fait qu’un mo-
nument qui fait l’orgueil  de no-
tre ville, ne soit pas plus souvent 
l’objet de travaux et de consolida-
tion. Tout le monde sait combien 
de points présentent des dangers 
réels d’écroulement et, malgré le 
soin que prend l’administration 
municipale d’en faire visiter tou-
tes les portions signalées comme 
dangereuses pour les étayer, ain-
si qu’elle l’a fait, il y a quelques 
jours, après un accident que tout 
le monde a déploré. Il n’y a qu’à 
gémir de quelques malheurs lors 
des fêtes publiques  quand la po-
pulation entassée couvre ces ma-
gnifi ques ruines.
 Il ne faut pas remonter à 
de longues années pour trouver 
des budgets de la ville de Nimes 
et du département du Gard des 
allocations annuelles pour tra-
vaux à exécuter aux monuments 

antiques de notre cité. Avec ces 
fonds on pouvait chaque année 
faire quelques travaux, d’autant 
plus que le ministre de l’inté-
rieur, voyant la bonne volonté 
des conseils locaux et désirant 
les encourager, y contribuait 
pour sa part en accordant quel-
ques miettes du budget de l’État 
pour sa part en accordant quel-
ques miettes du budget de l’État 
pour sa part en accordant quel-

pour grossir la somme. Mais un 
jour le conseil municipal eût la 
malheureuse pensée de rayer  de 
son budget cette dépense bien 
minime cependant, il s’agissait 
de 2.000 fr.
 Cet état de chose vient 
de changer, grâce à une mesure 
administrative de M. le Préfet 
du Gard et pour laquelle on ne 
saurait trop le louer. A la suite 
des observations très justes fai-
tes par  un inspecteur des mo-
numents historiques et par le 
ministre de l’intérieur. Depuis 
deux ans la ville de Nimes n’est 
autorisée à se servir de l’amphi-
théâtre pour des spectacles les 
dimanches et fêtes à condition 
que le produit de l’adjudication 
soit entièrement consacré  à l’en-
tretien du monument. 

Courrier du Gard 
28 mai 1859
 Un projet ayant pour ob-
jet des travaux de réparations et 
de consolidations à l’amphithéâ-
tre était en sommeil.  Ce projet et 
les devis s’y rapportant ayant été 
approuvés par l’administration 
supérieure, un premier crédit sur 
la dépense totale de 232.000 fr. a 
été ouvert sur le budget de cette 
année. La ville de Nimes suppor-
te une partie de la dépense.
 M. l’architecte Revoil a 
fait depuis plusieurs jours com-
mencer l’exécution de ce projet. 
Les travaux sont portés en ce 
moment vers la partie du monu-
ment avoisinant la maison d’ar-
rêt.

Courrier du Gard 
du10 janvier 1860
 Plusieurs arceaux au 
nord-est de l’amphithéâtre de Ni-
mes viennent d’être dégagés des 
ruines qui les encombraient de-
puis plusieurs siècles ; cette opé-
ration, si utile au point de vue de 
l’art et de la science, a de plus ici, 
le double avantage de démontrer 
les dangers des restaurations sur 
les monuments que nous ont lé-
gué nos ancêtres. 
 En mettant à décou-
vert un escalier antique, qui 
servait de communication entre 
le rez-de-chaussée et la galerie 
d’entresol, les nouvelles fouilles 
permettent de comparer l’oeuvre 
romaine à la restauration d’un 
escalier construit en 1833 dans 
les mêmes circonstances ; cette 
comparaison prouvera que M. 
Teste, architecte de Vienne, était 
bien dans le vrai lorsqu’en 1850 
il écrivait à M. le Ministre : « Il 
doit être enjoint aux architectes 
du gouvernement de respecter 
avant tout le caratère des édifi ces 
antiques. Restaurer n’est pas in-
nover, n’est pas altérer l’ensemble 
d’un monument, n’est pas faire 
du sien. »

Visites 
de têtes couronnées

Le Roi de Bavière 
 Le 15 mai 1857 Nimes a 
été honoré de la visite de S. M. 
Maximilien II de Bavière. Sa ma-
jesté a visité nos anciens monu-
ments. Elle a parcouru d’abord 
avec le plus vif intérêt toutes les 
parties de l’amphithéâtre, sur 
lequel, M. Pelet, notre savant 
archéologue lui a donné les expli-

cations les plus complètes. Ces 
informations ont fourni à plu-
sieurs reprises au royal visiteur 
l’occasion de faire état de ses con-
naissances.
 La Maison Carrée a cap-
tivé longtemps l’attention de Sa 
Majesté, qui a paru surprise de la 
conservation  de cet élégant spé-
cimen de la plus belle époque de 
l’art romain. M. Pelet a  présenté 
au roi les plans des anciennes 
constructions qui encadraient le 
sanctuaire antique, transformé 
maintenant en Musée.
 Après un léger repas, sur 
l’observation faite par M. Rous-
selier et une des personnes de sa 
suite qu’il serait regrettable que 
Sa Majesté ne vit pas le Pont-
du-Gard, elle s’est décidé d’aller 
visiter cet autre spécimen de la 
grandeur romaine. 
 Ce matin à 7 h. le Roi de 
Bavière  était sur pied pour aller 
visiter les jardins de la Fontaine, 
dont il a admiré la luxuriante vé-
gétation et la belle ordonnance,  
la Tourmagne, le Temple de Dia-
ne et les autres vestiges antiques 
qu’il n’avait pu voir la veille. 

S. A. I. le prince 
Napoléon Joseph 

 S. A. I. le prince Napo-
léon (Joseph), fi ls de S. A. I. le 
prince Jérôme, est arrivé le 4 oc-
tobre1857 à Nimes, dont il venait 
visiter les monuments antiques.
 Le lendemain, à 6 h. 30 
du matin, M. Pelet, inspecteur 
des monuments historiques est 
venu se mettre à sa disposition. 
Le prince était accompagné de 
M. le Préfet, de M. le Général et 
des aides de camp. Ils ont d’abord 
visité les Arènes, puis la Maison 
Carrée. A la Fontaine, le prince 
s’est surtout arrêté devant les 
Bains romains, qu’il aurait aimé 
voir rétablis dans leur état pri-
mitif ; il a vivement regretté 
quelques-unes des dégradations 
qui, sous le nom de réparations, 
ont été commises en plusieurs 
endroits. Gravissant ensuite 
les ombreuses allées du mont 
Haussez, il est parvenu au pied 
de la Tourmagne au sommet de 
laquelle il est même monté pour 
jeter un coup d’oeil sur ce vaste 
panorama dont les brumes lui 
ont dérobé le fond. Le Castellum 
divisorium  découvert en 1844, 
n’a pas été oublié ; quoique l’ab-
sence du concierge ne lui ait pas 
permis de pénétrer à l’intérieur, 
le prince a pu cependant l’exa-
miner en détail, grâce à la grille 
que la municipalité a fait dresser 
depuis peu de temps et qui laisse 
parfaitement voir  ces précieux 
restes en les protégeant.
 Pendant tout le temps 
qu’ont duré ces visites, le prince 
n’est pas demeuré un seul instant 
inactif : il parcourait tout scrupu-
leusement, s’entretenant avec les 
personnes qui l’accompagnaient ; 
il demandait aussi sur l’âge des 
divers monuments, sur leur des-
tination, etc. des questions qui 
révélaient de sérieuses études, 
des connaissances solides. Non 
content d’écouter les renseigne-
ments qui lui étaient donnés, il 
faisait lui-même quelques obser-
vations, exprimait parfois son 
opinion personnelle avec un tact, 
un  goût et une sagacité rare.
 Après avoir admiré les 
beautés de la Maison Carrée, 
qu’il considéra lui-même comme 
le monument le mieux conservé 
de l’époque romaine, il fi t remar-
quer avec détails à M. Pelet, tou-
tes les parties qui, selon lui, en 
fi xaient la date à une époque de 
la décadence de l’art.  

 Son Altesse prenait 
même fréquemment des notes, 
témoignant ainsi à M. Pelet com-
bien il faisait cas de son savoir, 
et celui-ci en lui ayant exprimé 
son étonnement, « J’écris,  répon-
dit le prince avec une modestie 
charmante, les observations que 
vous me faites. »  Avant de quit-
ter l’auguste visiteur, M. Pelet, 
toujours plein de sollicitude pour 
ses chères antiquités, lui ayant 
exposé que, malgré la bonne vo-
lonté des autorités locales, les 
fonds alloués pour les répara-
tions a faire à nos monuments 
étaient insuffi sants. Son Altesse 
lui a promis de ne pas oublier 
ses réclamations. Ainsi cette vi-
site, en donnant une excellente 
idée du caractère et du savoir du 
prince pourra bien devenir utile 
à notre ville.

Une grande duchesse russe
 S. A. I. la Grande Du-
chesse Hélène Paulowna-Fré-
dérique Charlotte-Marie veuve 
du Grand-Duc Michel, dès son  
arrivée à Nimes, le 28 juillet 
1860 a été conduite à l’hôtel du 
Luxembourg. Après quelques 
heures de repos et un léger repas 
S. A. I. désireuse de voir nos mo-
numents antiques a été d’abord 
conduite à l’amphithéâtre. M. 
Pelet qui s’était mis à sa dispo-
sition a répondu aux questions 
qu’elle a bien voulu lui adresser. 
Elles justifi aient parfaitement, 
ainsi que les réfl exions dont elles 
étaient suivies, la réputation de 
savoir et le goût que s’est faite 
l’auguste tante de l’Empereur 
actuel de Russie.
 Après la visite minu-
tieuse des arènes, la princesse, 
impressionnée par le colossal 
monument s’est rendue à la Mai-
son Carrée qu’elle a appelé un 
charmant bijou. M. Pelet lui en 
a expliqué la destination et a re-
tracé à ses yeux l’enceinte d’élé-
gants portiques qui l’entouraient 
autrefois et dont il ne reste plus 
aujourd’hui que quelques lignes 
de soubassement.
 La promenade de la 
Fontaine avec sa source limpide, 
son Temple de Diane et ses al-
lées mystérieuses a fort charmé 
la princesse et les dames de sa 
suite. 
 Après avoir visité la 
Porte Auguste et ainsi avoir 
parcouru  tous nos boulevards, 
la grande duchesse a manifesté  
le désir de faire une promenade 
dans la campagne. Conduite sur 
la route de St-Gilles elle l’a par-
courue jusqu’au bois, au-dessus 
de Caissargues.
 A 5 h., S. A. I. est  mon-
tée en voiture afi n de se rendre 
au pont du Gard. Ce magnifi que 
reste de l’art romain l’a vivement 
impressionnée ; aussi elle a té-
moigné à plusieurs reprises aux 
personnes qui l’ont accompagnée 
dans cette excursion, toute la sa-
tisfaction qu’elle en éprouvait. 

L’heure du départ ap-
prochait ; cependant avant de 
monter à l’embarcadère la gran-
de duchesse qui, les deux jours 
précédents avait remarqué les 
constructions qui s’élèvent à côté 
de l’hôtel du Luxembourg, s’est 
rendue aux ateliers où se trou-
vent les statues qui doivent ser-
vir à la décoration de la façade de 
l’église Ste-Perpétue. Elle a fort 
loué les œuvres de MM. Félon et 
Bosc et les a félicités de marcher 
si sûrement sur les traces de l’ar-
tiste éminent auteur des statues 
de notre magnifi que fontaine de 
l’Esplanade.

Mandieulen
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Urbanisme

Courrier du Gard 
du 8 mai 1856
 Depuis quelque jours 
une grande amélioration s’est 
accomplie dans les voies de com-
munication au débouché de la 
rue Roussy et l’ouverture de l’im-
passe Colbert sur le boulevard 
des Calquières, à côté de l’hôtel 
du Petit St-Jean. Ce percement 
important prévu depuis de lon-
gues années  et qui avait donné 
lieu successivement à plusieurs 
décisions du conseil municipal de 
Nimes, avait été retardé par des 
diffi cultés soulevées par le pro-
priétaire des immeubles qui bar-
raient les deux voies publiques à 
leur point de jonction. Sa résis-
tance s’expliquait mal, puisqu’il 
devait en défi nitive profi ter de 
la plus-value de vastes terrains 
traversés par le prolongement 
des deux voies publiques, opé-
ration pour laquelle d’ailleurs la 
ville lui payait une belle indem-
nité. Aujourd’hui, le percement 
est achevé et de l’extrémité du 
boulevard des Calquières, la vue 
peut s’étendre en deux directions 
divergentes jusqu’au viaduc de 
chemin de fer, par des lignes 
droites. Tout le quartier Notre-
Dame va profi ter de ces facilités 
nouvelles de communication vers 
l’intérieur de la ville.

Courrier du Gard 
du 17 novembre 1859
 Le bitumage du boule-
vard autour de la ville se pour-
suit avec une louable activité. 
Les ouvriers chargés de ce tra-
vail ont entamé le boulevard du 
Grand Cours dans la partie com-
prise entre la rue des Lombards 
et la rue Guizot. Nous apprenons 
d’autre part qu’on ne tardera pas 
à s’occuper de la partie comprise 
entre la rue de Magdeleine et la 
rue de la Monnaie. Ainsi dans un 
avenir très prochain les prome-
neurs pourront faire le tour de la 
ville sans quitter l’asphalte.

Courrier du Gard 
5 avril 1860
 Par arrêté, le maire de la 
ville de Nimes, pendant la pério-
des des chaleurs et de sécheresse 
du 1er mai au 30 septembre, tous 
les propriétaires de chaque mai-
son seront obligés d’arroser deux 
fois par jour la voie publique au 
devant des habitations.
 L’opération s’effectuera, 
pour les rues, sur la moitié de la 
largeur de la rue au-devant de 
chaque habitation ; pour les pla-
ces et les boulevards, sur toute la 
largeur du trottoir et s’il n’existe 
pas de trottoirs, sur une largeur 
de 4 mètres.
 Elle aura lieu le matin, 
entre 7 et 8 h. et le soir entre 5 
et 6 h. Elle sera annoncée au son 
d’une cloche.

Foires

Courrier du Gard 
du 1er octobre 1859
 La foire de la Saint-Mi-
chel avait attiré hier à Nimes un 
nombre très considérable  d’agri-
culteurs venant vendre leurs pro-
duits de toutes sortes. On n’avait 
jamais vu autant de voitures 
chargées de pommes de terre, 
de melons, d’aulx, d’oignons de 
coings et de balais. La vannerie 
commune abondait également. 
Les acheteurs n’ont pas fait dé-
faut et tout s’est vendu à de bons 
prix. Les oignons seuls ont été 
peu demandés et l’on voit encore 

aujourd’hui tout au tour de l’am-
phithéâtre beaucoup de charret-
tes chargées de cette denrée.
 Le marché aux bestiaux 
présentait un très beau coup 
d’oeil. Sa vaste étendue conte-
nait avec peine les troupeaux de 
bœufs et de moutons exposés à 
la vente. De grandes affaires se 
sont traitées à des prix avanta-
geux pour l’agriculture.
 Un incident fâcheux est 
venu non pas empêcher, mais re-
tarder les transactions. Un vio-
lent orage a éclaté peu avant 10 
h. et a versé des torrents de pluie 
jusqu’à midi. Les marchands ins-
tallés dans des baraques de l’Es-
planade se sont trouvés heureu-
sement préservés de tout dégât ; 
mais il n’en a pas été de même de 
tous ceux qui s’étaient établis en 
plein vent sur le boulevard des 
Calquières. 

Pour les soldats morts 
à Solférino

Courrier du Gard 
du 11 septembre 1856
 Hier matin, à l’occasion 
de l’anniversaire de la prise de 
Sébastopol, un service funèbre 
a été célébré à la cathédrale de 
Nimes en l’honneur des soldats 
morts pour la patrie. Un Te 
Deum solennel a été chanté en-
suite pour célébrer la victoire de 
nos troupes.
 Le 91e de ligne, ancien 
16e léger, qui s’est distingué dans 
le cours de la guerre d’Orient, ac-
tuellement en garnison à Nimes, 
assistait entièrement à ce service 
commémoratif. Un catafalque 
artistement décoré, orné de tro-
phées militaires  avait été dressé 
au milieu de la nef. L’autorité mi-
litaire ainsi qu’une grande partie 
du clergé assistaient à cette céré-
monie.
 En récompense des ser-
vices rendus aux armées alliées 
par M. le Vicomte Raymond de 
Pierre de Bernis, lieutenant colo-
nel au 6e dragon et qui a occupé 
le poste important de comman-
dant de place à Eupatroia depuis 
la prise de Sébastopol jusqu’à la 
paix, S. H. le Sultan vient de lui 
envoyer la croix de l’ordre de Me-
djidié.

Histoire d’eau

Le Messager du Midi 
du 17 janvier 1857
 Le maintien du système 
sur lequel reposait le projet de 
traité de 1855 tendait néces-
sairement à doubler le chiffre 
du sacrifi ce annuel imposé à la 
ville de Nimes ; dès lors on se 
plaçait dans l’impossibilité abso-
lue d’aboutir. La Compagnie des 
eaux l’a bien compris, et elle a 
accepté les changements imposés 
par l’administration municipale  
dans les bases d’un nouveau trai-
té de projet.
 La compagnie de M. de 
Preire s’engage à amener à 12.000 
pouces cubiques d’eau ; elle en 
assure 1.200 à la ville pour le ser-
vice municipal, moyennant une 
rente de 200.000 fr., la canalisa-
tion et les frais d’entretien res-
tent à la charge de la compagnie, 
qui aura le monopole de la vente 
aux particuliers, moyennant un 
tarif débattu et arrêté. La ville 
pourvoit de son côté à l’établis-
sement des lavoirs, fontaines et 
tous appareils extérieurs.
 Le projet présenté dans 
ce sens réunit toutes les sym-
pathies et toutes les adhésions. 
Les personnes qui ont mandat 
à veiller, de près ou de loin, aux 
intérêts de la ville de Nimes, se 

feront un devoir de concourir à sa 
réussite. 

La mode des crinolines

Courrier du Gard 
du 16 juin 1857
 A l’heure actuelle, le dé-
veloppement progressif des cer-
ceaux vient donner de l’ampleur 
aux jupes des dames tout en 
affi nant la taille. On dit qu’aux 
octrois des villes on créera un 
service d’employées féminines 
chargées de vérifi er et de contrô-
ler si aucune contrebande ne se 
cache sous ces jupons en cloche. 
On prétend même que dans quel-
ques gares de chemin de fer un 
service de surveillance très actif 
est organisé. On s’est aperçu que 
des dames avaient introduit, à 
l’aide de leurs crinolines, non pas 
de la contrebande, mais des en-
fants ayant dépassé de beaucoup 
l’âge où ils auraient pu être dis-
pensés de payer leur place.
 Il est probable que la 
mode des crinolines ne soit pas 
prête à disparaître. Aujourd’hui, 
avec le développement exorbi-
tant des hanches et de la jupe, on 
aime les tailles minces à outre-
mesure, mode funeste qui tue 
tant de femmes. Du moins cha-
que fois qu’une mode nouvelle est 
apparue, elle s’est imposée du-
rant de nombreuses années. On 
voit que là les crinolines sont au 
commencement de leur carrière.

Horaire d’ouverture
des cafés

Courrier du Gard 
du 30 juin 1857
 Le maire de la ville de 
Nimes rappelle aux cafetiers, 
aubergistes, cabaretiers, etc., 
que les règlements leurs interdi-
sent de faire crédit aux militaires 
de la garnison qui fréquentent 
leurs établissements. Il leur don-
ne avis, en outre, que faute par 
eux de se conformer sur ce point 
aux dispositions réglementaires, 
ils s’exposent, non seulement 
à perdre l’intégralité de leurs 
créances, mais encore de voir 
leurs établissements consignés 
par l’autorité militaire.

La Fontaine déborde

Courrier du Gard 
du 29 septembre 1857
 Par suite des pluies 
extraordinaires qui nous inon-
dent depuis quelques jours, il y 
a beaucoup d’eau à la Fontaine. 
Toute la matinée un grand nom-
bre de personnes allaient voir le 
creux. La source qui d’ordinaire 
ne s’échappe qu’en minces fi lets, 
s’élance aujourd’hui en un jet 
d’eau énorme et vient bouillon-
ner à la surface. L’eau se précipi-
te dans les bassins  et les canaux 
où elle s’élève à une hauteur con-
sidérable.
 Le débit de la source est 
au moins de 20 m3 la crue n’a 
pas été aussi forte depuis octobre 
1853. Chacun des visiteurs sou-
pirent en se retirant et murmure  
Ah ! si elle était ainsi toute l’an-
née !…

Au voleur !

Le Journal des Débats 
du 26 juillet 1858
 A Nimes, pendant 

l’audience du tribunal de police 
correctionnelle, des cris de «au 
voleur» ! se fi rent entendre dans 
l’auditoire. Un individu, avait 
fouillé les poches de ses voisins, 
et aux premiers cris poussés, il 
s’était mis à crier plus fort que 
les autres et à prendre la fuite.
 Vivement poursuivi au 
dehors  par les commissaires de 
police de Beaucaire et d’Aigues-
mortes, présents à l’audience, il 
s’est engagé dans la rue des Gref-
fes ; mais l’un de ces fonction-
naire le serrait de près du côté 
de l’Hôtel-de-Ville, tandis que 
l’autre débouchait du côté de la 
Grand-Rue. Cet homme a été ar-
rêté et ramené à l’audience pour 
y être jugé incontinent.
 L’interrogatoire du pré-
venu et des témoins ainsi que les 
recherches faites dans les cahiers 
judiciaires, ont appris que le pré-
venu du nom de Charles Viala, 
né à Nimes, a été condamné déjà 
cinq fois pour vol. Il avait fi ni de 
subir depuis longtemps la der-
nière peine d’emprisonnement  
à laquelle il avait été condam-
né. Au sujet du délit commis à 
l’audience, il a été constaté qu’il 
ne s’était approprié qu’une som-
me de 2 francs en fouillant dans 
les poches de ses voisins.
 Le tribunal a prononcé 
contre lui la peine de sept années 
d’emprisonnement et de dix ans 
de surveillance. Les gendarmes 
de service l’ont de suite conduit 
à la maison d’arrêt pour y être 
écroué.

La farine 
des boulangers

Courrier du Midi 
du 3 février 1859
 Le maire de la ville de 
Nimes à l’honneur de rappeler 
aux boulangers de cette ville, 
qu’ils devront constituer, d’ici au 
15 février prochain, un appro-
visionnement de réserve qui se 
composerait ainsi : 
 Pour les boulangers de 
première classe, de 9.000 kg. de 
farine de première qualité et de 
240 hectolitres de froment.
 Pour les boulangers de 
deuxième classe, 6.500 kg. de 
farine de première qualité et de 
180 hectolitres de froment.
 Pour les boulangers de 
troisième classe, 4.500 kg. de 
farine de première qualité et de 
120 hectolitres de froment.
 Passé ce délai, les bou-
langers qui ne seraient point 
pourvus de ces réserves dési-
gnées dans leur classe respec-
tive, seront poursuivis et punis 
conformément aux lois et règle-
ments de vigueur.

Paroissse St-Baudile

 Dans les années 1850 
des fi ssures s’étaient produites 
à la voûte et aux murs latéraux 
de l’église de St-Baudile. Ces 
symptômes accusant le mauvais 
état de la construction s’étaient 
aggravés, une commission a été 
nommée par l’administration 
municipale pour visiter les lieux. 
Il en résulte de cet examen  qu’il 
y avait véritable danger de con-
tinuer à célébrer les cultes dans 
l’église St-Baudile qui devra donc 
subir d’importantes réparations. 
Il ne serait même pas étonnant, 
que le conseil municipal ne fût 
entraîné à en voter la reconstruc-
tion. Pour le moment, il s’agit de 
trouver un local où puisse se cé-
lébrer le culte pour la paroisse de 
St-Baudile. La proposition a été 
faite de construire sur la place, 
en avant de l’église condamnée. 

Mais les dépenses exagérées qui 
en résulteraient ont fait rejeter 
ce projet.
 La ville de Nimes ouvre 
un concours pour l’érection d’une 
église paroissiale sous l’invoca-
tion de St-Baudile, afi n de rem-
placer l’ancienne église qui doit 
être démolie.
 1) L’église sera établie 
au milieu de la place des Car-
mes, sur l’emplacement occupé 
par les maisons appelées l’île 
de l’Orange. Elle devra avoir sa 
façade principale au midi ; le 
monument devra être établi de 
façon à laisser sur les deux côtés 
une distance entre les maisons ;
 2) La superfi cie totale de 
l’édifi ce devra être  de 16 à 1.800 
mètres carrés, il devra contenir 
toutes les dépendances telles que 
chapelles, fonts baptismaux, sa-
cristie, magasin de matériel et 
chaises, etc, sauf le presbytère 
qui n’est pas compris dans ce 
programme.

Courrier du Gard 
du 16 juin 1857
 Lundi, la paroisse St-
Baudile organisait la procession 
de la fête Dieu, les habitants de 
cette partie de la ville de Nimes 
rivalisent de zèle pour décorer les 
façades de leurs maisons, dres-
ser des reposoirs sur un parcours 
assez long. La rue Richelieu offre 
alors un coup d’oeil remarquable 
à cause de sa perspective. A l’ex-
trémité, s’élève ordinairement 
un reposoir grandiose.
 Cette année, il avait été 
dressé par les soins de M. Rous-
son, directeur des pompes funè-
bres un gracieux reposoir  inondé 
de fl eurs et de lumières, paré de 
riches draperies, de dentelles et 
de vases précieux. Un regretta-
ble accident est venu détruire en 
un instant l’oeuvre de tant d’ef-
forts. Des bougies ayant été allu-
mées sur cet autel, l’une d’elles 
fouettée par le vent s’est renver-
sée et des dentelles le feu s’est 
rapidement communiqué aux 
tentures. Aux cris poussés par 
les assistants, vingt hommes se 
sont précipités, mais il a été im-
possible d’étouffer les fl ammes 
qui se sont propagées avec une 
effrayante rapidité et n’a laissé 
debout que le portique. 
 Au milieu de l’émotion 
générale un autel a été impro-
visé sur ces débris, on a prié les 
maîtres de cérémonie de vouloir 
bien faire donner la bénédiction.

Divertissements

Le journal des Débats 
du 8 janvier 1856
 A Nimes, le directeur du 
théâtre a permis à l’occasion du 
premier jour de l’an, à chaque 
abonné, à chaque personne mu-
nie d’un billet d’amener gratui-
tement au spectacle un enfant ; 
aussi la salle était-elle garnie de 
huit cents petits garçons ou pe-
tites fi lles qui ne savaient com-
ment manifester leur joie de ces 
étrennes inattendues.

Courrier du Gard  
du 11 octobre 1860
 Le maire de la ville de 
Nimes, chevalier de la Légion 
d’honneur, considérant que le 
jeu aux boules sur le boulevard 
du Viaduc nuit à la circulation et 
compromet la réussite et le déve-
loppement des plantations exécu-
tées sur cette promenade, arrête :

Il est interdit de jouer 
aux boules sur le boulevard in-
térieur du Viaduc du chemin de 
fer comme sur toutes autres par-
ties des promenades publiques.
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Les corsets de 
M. Fontaine : 

« Je soutiens les faibles, 
je comprime les puissants, 

je ramène les égarés »



Courrier du Gard 
du 15 octobre 1857
 Le préfet du Gard vient 
d’adresse, à la date du 8 octobre, 
la circulaire suivante, à l’atten-
tion des instituteurs publics du 
département :
 « Messieurs, les rapports 
de l’Inspection m’ont fait connaî-
tre que plusieurs instituteurs  
se permettaient fréquemment  
d’intervertir l’ordre des jours 
de classe ou de s’absenter pour 
un ou plusieurs jours lorsqu’ils 
avaient besoin ou par fantaisie 
de quelque congé.
 « Ces faits constituent 
tout à la fois un mépris du rè-
glement et une cause de déran-
gement pour les enfants et pour 
leurs familles. Les instituteurs 
qui s’en rendent coupables font 
preuve  de peu d’attachement à 
leurs devoirs et se mettent en 
contravention avec les disposi-
tions  formelles des articles 33, 
36, 37 et 39 du règlement adopté 
par l’ancien conseil académique 
pour les écoles primaires du 
Gard. Cette violation du règle-
ment  entraîne nécessairement  
l’application de l’une des peines 
disciplinaires mentionnées dans 
l’article 33 de la loi du 15 mars 
1850 sur l’enseignement.
 « A ce sujet je rappelle-
rai à MM. les Maires et MM. les 
Curés et Pasteurs que l’autori-
sation dont il est question dans 
le deuxième paragraphe de l’ar-
ticle 39, ne concerne que les cir-
constances graves et imprévues. 
Des cas de cette nature sont ex-
cessivement rares, et toute ab-
sence qui ne porterait pas ces 
caractères d’urgence  ne saurait 
être justifi ée par l’autorisation 
locale et  soustraire l’instituteur 
qui l’aurait sollicitée aux justes 
sévérités de lois.
 « S’il importe que vous 
vous astreigniez à la lettre du 
règlement en ce qui concerne les 
congés, la durée des classes, les 
punitions à infl iger aux élèves, 
etc, il n’est pas moins nécessaire 
que vous ne perdiez jamais de 
vue l’esprit de ces instructions 
et que vous n’oubliiez jamais que 
vos élèves ont non seulement 
droit à vos leçons, mais aussi à 
vos exemples. Il faut que vous 
sachiez de vous abstenir soi-
gneusement de paraître dans des 
lieux qui ne conviennent point à 
la gravité et à la dignité de vos 
fonctions.
 « L’attention et les rap-
ports de MM. les Inspecteurs 
primaires me signaleront la ma-
nière dont vous vous y serez con-
formés.
 « Recevez, Messieurs... »

Le Préfet du Gard
Baron DULIMBERT

Courrier du Gard 
du 7 novembre 1857
 M. le Préfet du Gard a 
adressé, à la date du 27 octobre, 
la circulaire suivante à MM. les 
Sous-Préfets et les Maires du dé-
partement :
 « Messieurs,
 « La loi du 15 mars 1850 
a voulu que toutes les commu-
nes auxquelles leurs ressources 
le permettent entretinssent une 
école spéciale de fi lles. Malgré 
les efforts de l’administration les 
résultats obtenus, quoique réels, 
sont encore loin d’être complets. 
La diffi culté qu’éprouve la propa-
gation  de ces écoles tient surtout 
à ce que l’existence des Institu-
trices n’est pas suffi samment ga-
rantie.
 « Dans la plupart des 
communes, le revenu des Insti-
tutrices se compose d’une somme 
fi xe votée au budget et des rétri-
butions scolaires. Ce dernier élé-
ment forme presque partout la 
plus grande partie du traitement 
de l’Institutrice. Il serait dès lors 
essentiel que le recouvrement en 
fut opéré exactement ; mais le si-
lence de la loi de 1850 ne permet-
tant pas d’adopter pour les écoles 
de fi lles le mode de recouvrement 
suivi pour la rétribution scolaire 
dans les écoles de garçons, il ar-
rive souvent que les Institutrices 
sont privées des ressources sur 
lesquelles elles devraient comp-
ter.
 « Plusieurs des conseils 
généraux se sont émus  de cette 
situation et ont exprimé le vœu 
que le gouvernement cherchât à 
y mettre un terme.
 « En attendant une dis-
position législative directement 
appliquée aux Institutrices, je 
crois devoir signaler à votre solli-
citude un mode de recouvrement 
déjà employé avec succès dans 
quelques communes du départe-
ment. Je désire donc que dans la 
prochaine session de novembre 
les conseils municipaux assurent 
à leurs Institutrices un traite-
ment fi xe. Qu’ils le portent en 
dépense au budget additionnel 
en même temps qu’ils y feront fi -
gurer le produit de la rétribution 
scolaire. Par ce moyen, la com-
mune paiera le traitement entier 
et la rétribution scolaire devenue 
ainsi recette communale, sera 
perçue par le receveur munici-
pal, sur la rétribution des états 
trimestriels rendus exécutoires 
comme les états dressés pour les 
écoles de garçons. Il est à remar-
quer que ce changement peut 
s’opérer sans augmentation des 
charges de la commune, puisque 
le conseil municipal connaissant, 
à quelques francs près le produit 
annuel des rétributions scolaires, 
pourra assurer à l’Institutrice un 
traitement qui ne dépassera pas 

le montant de cette somme réu-
nie à la subvention que la com-
mune lui paie déjà à titre de trai-
tement.
 « L’indemnité de loge-
ment sera inscrite à part sur le 
budget. 
 « Dans la même session, 
MM. les Maires, en conseil mu-
nicipal, fi xeront le taux de la 
rétribution  scolaire à percevoir 
en 1858, dans les écoles des fi lles 
vous verrez là Messieurs, un 
moyen, tout en se renfermant 
dans de sages limites, d’élever 
suffi samment le traitement de 
l’Institutrice. 
 « MM. les Sous-Préfets  
devront accompagner l’envoi des 
délibérations à intervenir, de 
deux tableaux : le premier est 
destiné à présenter un résumé 
des votes du traitement scolaire 
et de l’indemnité de logement 
assurés à chaque Institutrice et 
des moyens employés pour at-
teindre le chiffre inscrit au bud-
get le second indiquera le taux de 
rétribution mensuelle fi xée pour 
chaque commune et les propo-
sitions personnelles de MM. les 
Sous-Préfets. Ces deux tableaux 
devront, en outre, renfermer une 
colonne spéciale  dans laquelle 
MM. les Inspecteurs du primaire 
auront à consigner leur avis.

« Tout ce travail devra 
me parvenir au plus tard le 1er 
décembre prochain.

« Recevez, etc.
Le Préfet du Gard

Baron DULIMBERT

Courrier du Midi 
du 17 février 1859
 M. le Préfet du Gard a 
adressé la circulaire suivante à 
MM. les Sous-Préfets, maires, 
instituteurs et institutrices du 
département :
 « Messieurs,
 « Je me plais à constater 
les heureux développements qu’a 
reçu l’instruction primaire dans 
le Gard ; le nombre des écoles 
de garçons excède de beaucoup 
celui des communes et de toutes 
les localités de quelque impor-
tance que ce sont pourvues d’éco-
les de fi lles. Aussi, l’enseigne-
ment serait dans la situation la 
plus prospère si l’empressement 
des populations répondait aux 
moyens de l’instruction qui leur 
sont offerts. Malheureusement il 
n’en est pas ainsi : un trop grand 
nombre d’enfants de 6 à 13 ans 
restent entièrement étrangers 
aux écoles et une partie  de ceux 
qui les fréquentent en hiver les 
abandonnent l’été.
 « MM. les Sous-Préfets 
et MM. les Maires emploieront, 
je n’en doute pas  tous les moyens 
qui sont à leur disposition pour 
faire comprendre aux conseillers 
municipaux l’importance de 
l’instruction  et pour les engager 
à user de leur infl uence sur les 
chefs de famille afi n de les dé-
terminer à envoyer leurs enfants 
aux écoles. De leur côté les ins-
tituteurs et institutrices devront, 
s’il est nécessaire, faire dans le 
même but des démarches auprès 
des parents.  Si je suis décidé à 
user de sévérité à l’égard des né-
gligeants et peu soucieux de la 
dignité de l’enseignement, je ne 
perdrai pas de vue ceux des fonc-
tionnaires que l’inspection me si-
gnalera digne de bienveillance.
 « Je terminerai par une 
courte observation sur les salles 
d’asile.
 « Ces établissements si 
utiles sont encore bien peu ré-
pandus dans le département. Je 
vois aussi avec regret que parmi  
le petit nombre de ceux qui exis-
tent déjà, quelques-uns ne don-
nent pas le résultat qu’on est en 
droit d’en espérer, parce qu’ils 

ne sont pas pourvus de tout le 
mobilier nécessaire et qu’ils sont 
installés dans des locaux étroits, 
incommodes et mal distribués.
 « Comme l’a dit M. le Mi-
nistre de l’instruction publique, 
les salles d’asile forment toute 
une institution qui a pour but 
d’assurer à l’enfance la première 
éducation religieuse et intellec-
tuelle partout où la famille ne 
sait pas, ou ne veut pas la don-
ner.
 « Je recommande à tous 
MM. les Sous-Préfets et les Mai-
res  de veiller à ce que les déli-
bérations relatives à l’instruction 
primaire soient rédigées confor-
mément aux observations qui 
précèdent. Je renverrai rigou-
reusement toutes celles qui s’en 
écarteraient.
 « Les délibérations récla-
mées par la présente circulaire 
devront parvenir à la Préfecture 
avant le premier mai prochain, 
terme de rigueur. »

Courrier du Gard 
du 15 octobre 1859
 M. le Préfet du Gard a 
adressé à MM. les Sous-Préfets 
et les Maires du département 
une circulaire, suivie d’un arrêté 
et d’un tableau portant fi xation  
du nombre maximun des enfants 
qui pourront être admis gratuite-
ment dans les écoles publiques de 
garçons ou de fi lles et dans cha-
que salle d’asile communale pen-
dant le cours de l’année 1859.
 Voici le texte de l’arrêté 
de M. le Ministre  de l’instruction 
publique et des cultes sur l’ensei-
gnement dans les salles d’asile :
 « Art. 1er. A leur arrivée 
à la salle d’asile, les enfants sont 
réunis dans le préau à découvert, 
si le temps le permet et s’y livrent 
à des jeux en toute liberté, sous 
la surveillance de la directrice ou 
de l’adjointe. Ils y prennent leur 
repas du matin, s’il y a lieu.
 « Art. 2. A 9 h. 45, les 
enfants rentrent en classe et se 
rangent sur les bancs latéraux. 
A 10 h.  on leur enseigne les élé-
ments de lecture. De 10 h. 15 à 
10 h. 45 ils se livrent à de petits 
travaux manuels appropriés à 
leur sexe et à leur âge. A 10 h. 
45, ils montent aux gradins. De 
11 h. à 11 h. 15, ils reçoivent une 
leçon de calcul pratique à l’aide 
du boulier-compteur. Une demi-
heure est ensuite consacrée à un 
petit enseignement religieux, qui 
se termine par le chant à l’unis-
son de prières ou de cantiques. A 
11 h. 45, ils descendent des gra-
dins.
 « Art. 3. A midi les en-
fants prennent leur repas. A 12 
h. 30 ils sont conduits en ordre 
devant le lavabo, où la femme de 
service leur lave les mains et la 
fi gure.
 « Art. 4. De 1 h. à 2. les 
enfants jouent dans le préau dé-
couvert.
 « Art. 5. A 2 h. 15 les en-
fants rentrent en classe, se ran-
gent sur les bancs et reprennent 
leurs petits travaux manuels. A 2 
h. 45 ils remontent aux gradins. 
A 3 h. la directrice leur fait un 
petit récit  d’où elle a soin d’en 
tirer une conclusion morale. A 3 
h. 45,  elle leur donne des expli-
cations sur les petites connais-
sances usuelles qui peuvent leur 
être utiles un jour. A 3 h. 30, elle 
les fait chanter en choeur. A 3 h. 
45 ils descendent des gradins. 
 « Art 6. A 4 h. les enfants 
prennent, s’il y a lieu, leur repas 
et retournent jouer au préau dé-
couvert jusqu’à la fermeture de 
la salle d’asile. »

Courrier du Gard  
du 7 avril 1860
 Décret impérial :

Art. 1er. Les établisse-
ments d’instruction secondaire 
fondés, entretenus par l’État 
portent seul le nom de Lycée ; les 
établissements de même nature, 
fondés et entretenus par les com-
munes, sous la surveillance  et la 
direction de l’État portent seul le 
munes, sous la surveillance  et la 
direction de l’État portent seul le 
munes, sous la surveillance  et la 

nom de Collège.
Art. 2. Il est interdit 

aux chefs d’établissements libres 
d’instruction secondaire, de don-
ner aux institutions, pension-
nats ou écoles qu’ils dirigent, les 
dénominations déterminées par 
l’article précédent.

Art. 3. Néanmoins le mi-
nistre de l’instruction publique, 
sur l’avis du conseil impérial, 
pourra conserver à titre honori-
fi que le titre de Collège libre :
 1. Aux anciens collè-
ges communaux transformés en 
établissements libres et réguliè-
rement autorisés à recevoir des 
villes une subvention ou une con-
cession en bâtiment ;
 2. Aux anciens établis-
sements qui, avant la loi du 15 
mars 1850, portaient le nom de 
Collège.

 Une classe 
supplémentaire

 à Manduel
supplémentaire

 à Manduel
supplémentaire

 Lors de la réunion du 
conseil municipal du 7 novem-
bre 1858, M. le Maire dépose sur 
le bureau le plan et le devis du 
projet de la construction d’une 
troisième classe, comme agran-
dissement de l’école actuelle de 
garçons, dressés par M. Revoil 
architecte.
 Après avoir examiné les 
pièces  déposées sur le bureau, le 
conseil considère qu’il est de l’in-
térêt public de faire construire 
une troisième classe à l’école ac-
tuelle  pour faciliter l’instruction 
de jeunes garçons. Les devis et 
plans de la construction d’une 
troisième classe sont acceptés, le 
montant des travaux s’élèvera à 
la somme de 1303,93 fr.
 M. le Maire expose aussi 
que le nombre des élèves s’aug-
mentant de jour en jour dans les 
écoles primaires de garçons, né-
cessite un quatrième Frère, afi n 
d’ouvrir cette troisième classe. Il 
a sollicité auprès du supérieur de 
l’Ordre des Frères Maristes, l’en-
voi d’un quatrième Frère ce qui 
lui a été accordé.
 Le conseil municipal dé-
libère donc qu’une somme de 116 
fr. sera affectée au traitement 
de  ce quatrième Frère pour la 
troisième classe pendant le qua-
trième trimestre 1858. 
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Le Courrier du Gard  
du 12 août 1856
  Le  lycée de Nimes vient de recevoir la récompense de ses 
efforts et de ses succès. Par décision impériale en date du 4 août il 
est promu à une classe supérieure. Cette mesure aura pour effet de 
fortifi er les bonnes études en attachant à l’établissement des profes-
seurs habiles et dévoués.
 Cette promotion aura son effet à compter du 1er octobre 1856  
à la dite époque le prix de l’internat, de la pension, des conférences, 
répétitions et examens seront aux tarifs suivants :

ENSEIGNEMENT

(1 franc de 1860 équivaut à 4,15 euros)



 SANTÉ
Vaccinations

Courrier du Gard
du 1er avril 1856
 M. le Préfet du Gard 
vient d’adresser à MM. les Sous-
Préfets et Maires la circulaire 
suivante, portant la date du 19 
mars 1857 :

« Messieurs, l’époque 
étant favorable pour les opéra-
tions de la vaccine dans le dépar-
tement, je dois devoir vous adres-
ser à ce sujet des instructions que 
vous aurez soin de faire connaître 
à MM. les Médecins, Offi ciers de 
santé et Sages femmes exerçant 
leur art dans la commune où ils 
sont domiciliés.
 « Chaque fois qu’un mé-
decin, un offi cier de santé ou une 
sage-femme vaccinera de bras à 
bras, il sera tenu de transmettre 
à la sous-préfecture et par l’in-
termédiaire de M. le Maire de la 
commune, une plaque du virus 
qu’il vient de recueillir. Sur l’en-
veloppe de cette plaque sera ins-
crite  la date du jour où il aura 
pris le vaccin. Si l’enfant fournis-
sant le vaccin était atteint d’une 
maladie transmissible, ou s’il 
était de mauvaise constitution, 
le vaccinateur s’abstiendrait de 
faire cet envoi.
 « Tous les médecins, of-
fi ciers de santé et sages femmes 
sont invités à prêter leur concours 
à l’application de cette prise en 
mesure d’utiliser constamment le 
préservatif de la petite vérole.
 « Dans la distribution 
annuelle de l’indemnité accordée 
pour la vaccination, je tiendrai 
compte aux personnes de l’art 
du zèle et de l’exactitude qu’elles 
auront montré dans l’exercice im-
portant du service de la vaccine. »

Étiquetage des fl acons 
pharmaceutiques

Courrier du Gard 
du 3 avril 1856
 M. le Ministre de l’agri-
culture, du commerce et des 
travaux publics  après avoir con-
sulté le comité d’hygiène publi-
que, a décidé que l’on imposerait 
aux pharmaciens l’obligation de 
placer sur les fi oles ou paquets 
contenant des médicaments toxi-
ques destinés à l’usage externe, 
une étiquette de couleur tran-
chante, portant l’indication à cet 
usage.
 M. le Ministre a fait le 
choix de la couleur rouge-orangé 
dont l’éclat est de nature à frap-
per les yeux. Sur ce fond, les 
mots : «Médicament à l’usage ex-
térieur» seront imprimés en noir  
et en caractères aussi distincts 
que possible. L’étiquette rouge-
orangé portera seulement ces 
mots.
 L’étiquette spéciale ne 
dispense pas de l’étiquette ordi-
naire qui devra être imprimée  
sur papier blanc et porter le nom 
du pharmacien, toutes les indi-
cations nécessaires à son admi-
nistration. La formalité de l’éti-
quette spéciale (rouge-orangée) 
sera imposée aux médecins des 
communes rurales qui, à défaut 
de pharmaciens, tiennent des 
dépôts de médicaments, ainsi 
qu’aux personnes qui dirigent 
les pharmacies des hospices et 
des bureaux de bienfaisance.

Des sangsues

Courrier du Gard  
du 21 août 1856
 M. le Préfet du Gard 
vient d’adresser à MM. les Sous-
Préfets, Maires, Commissaires 
de police et Présidents du jury 
médical du département une cir-

culaire tendant à signaler une 
fraude dans le commerce des 
sangsues. Certains marchands 
gorgent de sang ces annélides 
pour leur donner une grosseur 
factice ; mais il en résulte qu’ils 
ne prennent ensuite qu’une fai-
ble quantité de sang aux malades 
sur lesquels ils sont appliqués. 
Ces sangsues gorgées de sang 
constituent ainsi un médicament 
falsifi é auquel s’applique les dis-
positions  des articles 1er et 2 de 
la loi du 27 mars 1854.
 La circulaire recomman-
de en conséquence des visites 
fréquentes chez les marchands 
de sangsues. Des procès-verbaux  
devront être dressés contre les 
marchands qui pratiquent cette 
fraude. Une instruction qui ac-
compagne la circulaire indique 
les moyens de reconnaître sû-
rement le gorgement des sang-
sues. 

Le Journal des Débats 
du 20 novembre 1857
 Une note a été présen-
tée à l’Académie de Nimes par 
M. de Quatrefages dans le but de 
démontrer contrairement à l’opi-
nion la plus généralement accré-
ditée jusqu’ici, que les sangsues 
de l’Algérie connues dans le com-
merce sous le nom de dragons, 
sont au point de vue du service 
médical, comparables aux autres 
espèces qui fi gurent sur le mar-
ché de la France. Cela résulte 
surtout de la comparaison qui a 
été faite avec les sangsues bor-
delaises, réputées les meilleures. 
M. de Quatrefages pense que l’Al-
gérie peut devenir un des princi-
paux centres de production des 
sangsues et que la pêche dans les 
marais de l’Algérie devrait être 
réglementée pour prévenir leur 
épuisement. 

Durée de vie

Courrier du Gard 
du 18 novembre 1856
 Dans les années qui se 
sont écoulées de 1845 à 1852, 
la durée moyenne de la vie 
était de 34 ans et 7 mois. Elle 
est passée ensuite à 36 ans 
et 2 mois. Si bien que plus 
nous avançons, plus la durée 
moyenne de la vie augmente.

Attention 
aux grosses chaleurs

Courrier du Gard 
du 21 juillet 1859
 Les indications hygié-
nique ci-après semblent utiles à 
donner aux ouvriers ruraux :

  1) Conserver sur 
la tête au-dessous du chapeau 
dont se coiffent habituellement 
les travailleurs, un mouchoir 
dont les coins fl ottent sur le cou 
et les épaules, comme cela se pra-
tique dans les pays très chauds  
et notamment en Algérie ;
 2) Éviter que le soleil ne 
et notamment en Algérie ;
 2) Éviter que le soleil ne 
et notamment en Algérie ;

frappe directement la poitrine et 
les épaules. Il vaut mieux conser-
ver la veste ou la blouse que de 
s’exposer à la chaleur  sans vête-
ment contre l’ardeur du soleil ;
 3) Ne pas rechercher 
les boissons fraîches prises trop 
souvent et en fortes quantités.  
L’eau pure est nuisible, il faut la 
couper avec de l’eau-de-vie, à rai-
son de 1 litre d’eau-de-vie pour 
20 litres d’eau, autant que possi-
ble. L’usage de l’eau froide mêlée 
au café,  de la piquette ou du café 
étendu d’eau, est aussi  de nature 
à prévenir les accidents ;
 4) Enfi n prolonger le 
plus possible le repos pendant la 
grande chaleur.

Courrier du Gard 
du 9 août 1859
 Dans un moment où à 
Paris et la province, sous l’in-
fl uence d’une température inac-
coutumée, paient un large tribut 
aux affections gastro-intestina-
les, c’est un devoir de faire con-
naître au public  un moyen peu 
coûteux et fort simple pour guérir 
en quelques heures les cholérines 
même les plus graves, moyen que 
nous empruntons  à un mémoire 
sur le choléra, publié en 1856 par 
le docteur Roux.
 Composition : Ether sul-
furique 30 parties, soufre subli-
mé 1 partie. Agiter chaque fois.
 En prendre 5 à 6 gouttes 
dans un demi-verre d’eau de seltz 
ou d’eau froide, sucrée ou non su-
crée, de quart d’heure en quart 
d’heure, jusqu’à cessation de la 
diarrhée ou des vomissements. 
Ordinairement, après quatre ou 
cinq heures, les cholérines ces-
sent. 

Bon et mauvais tabac

Courrier du Gard 
du 1er octobre 1859
 M. le Ministre des fi nan-
ces a chargé une commission à 
vérifi er la qualité et la façon des 
tabacs livrés à la consommation.
 L’enquête à laquelle de-
vra procéder cette commission 
importante portera spécialement 
sur les cigares ordinaires et sur 
ceux de luxe qui, les uns et les 
autres, sont fabriqués d’une fa-
çon tellement irrégulière, que 
l’on a de la peine à en trouver un 
sur vingt qui puisse être fumé.
 Nous ne parlerons que 
de la fabrication ; quant à la qua-
lité du tabac, elle est loin d’être 
bonne, surtout pour les cigares à 
5 et à 10 centimes. Ces derniers 
sont façonnés depuis un certain 
temps à l’aide d’un moule qui 
leur donne la dureté du bois et 
les fait délaisser par le public.
 La fabrication des tabacs 
donne à l’État un produit énorme 
(130 millions). Il est donc juste 
que l’administration  veille à ce 
que cette fabrication réponde aux 
besoins et aux désirs du public. 

SOCIÉTÉ

Taxes sur les chiens

Courrier du Gard
du 17 janvier 1856
 M. le Préfet du Gard a 
adressé la circulaire suivante à 
MM. les Sous-Préfets et Maires 
du Gard du département :
  Messieurs,

J’ai l’honneur de vous 
informer que, par un décret impé-
rial en date du 9 janvier courant, 

la taxe municipale à percevoir 
sur les chiens, dans le départe-
ment du Gard, en exécution de 
la loi du 2 mai 1855, a été réglée 
conformément au tarif ci-après, a 
savoir : 
1) Dans la ville de Nimes :
 10 fr. pour les chiens d’agrément 
ou servant à la chasse ;
1,50 fr.pour les chiens de garde.
2) Dans les autres communes :
6 fr. pour les chiens d’agrément 
ou servant à la chasse ;
1,50 fr. pour les chiens de garde.  
Je vous prie de donner, Mes-
sieurs, la plus grande publicité à 
cette décision.

Les allumettes

Courrier du Midi 
du 19 mars 1859
 L’empoisonnement par 
le phosphore est devenu si fré-
quent que la science a dû recher-
cher les  contre-poisons  les plus 
effi caces en cas d’accident. De 
nombreuses expériences faites 
sur les animaux, ont démontré 
à MM. Antoncelli et Borsarelli, 
chimistes italiens :
 1) Que l’empoisonne-
ment par le phosphore ou par les 
substances qui contiennent ce 
métaloïde  il faut surtout éviter 
d’employer des matières grasses  
car celles-ci, loin de s’opposer à 
l’action du phosphore sur les or-
ganes, en augmentent l’énergie 
et en facilitent la diffusion dans 
l’économie ;
 2) Que l’emploi de la 
magnésie calcinée en suspen-
sion dans l’eau bouillie et admi-
nistrée en grande quantité, est 
le meilleur contre-poison et en 
même temps, le purgatif le plus 
convenable pour faciliter l’élimi-
nation de l’agent toxique ;
 3) Que dans le cas d’em-
poisonnement par le phosphore, 
où il se présente de la dysurie, 
l’emploi de l’acétate de potasse 
est d’une grande utilité ;
 4) Que toutes boissons 
mucilagineuses dont le malade 
fait usage doivent être préparées 
avec de l’eau bouillie, afi n qu’el-
les contiennent la plus petite 
quantité d’air possible.
 Les allumettes phospho-
riques sont dans les mains de 
tout le monde : les enfants jouent 
avec ce produit dangereux, des 
fumeurs les portent dans leurs 
poches, des ménagères impru-
dentes les déposent près des ali-
ments. 

Les prix de la viande

Courrier du Midi 
du 1er mars 1859
 L’administration muni-
cipale va bientôt établir à Nimes 
le régime sur la taxe de la viande 
de boucherie. Depuis trois mois 
de vives plaintes se sont élevées 
partout contre les bouchers qui, 
malgré les bas prix des animaux 
vivants amenés sur les marchés, 
persistaient à vendre très cher 
la viande abattue. Les munici-
palités sur tout le territoire de 
l’empire, se sont émues et une 
véritable croisade a éclaté con-
tre les prétentions injustes des 
bouchers. Ceux-ci ont bravement 
résisté et l’autorité  s’est trouvée 
impuissante à faire le bien aux 
administrés, ici en face d’une 
coalition, là en face d’un mono-
pole obstiné. Dans la plupart des 
villes, le seul remède à une si-
tuation devenue intolérable a été 
l’établissement d’une taxe légale, 
basée sur la mercuriale des mar-
chés de bestiaux. Les habitants 
de Nimes qui depuis longtemps 
payent la viande beaucoup trop 
cher sauront gré à M. le Maire de 
l’adoption d’une mesure dont les 
principales villes des environs 
apprécient déjà le bienfait. 

Les facteurs

 Courrier du Gard 
du 15 août 1859
 Les chaleurs qui règnent 
depuis quelque temps ont attiré, 
paraît-il, l’attention de l’admi-
nistration sur la condition à la 
fois si modeste et si digne d’inté-
rêt des facteurs ruraux. On cite 
dans  plusieurs cantons des fac-
teurs qui n’ont pas à parcourir 
chaque jour, moins de sept lieues. 
On assure qu’il est question d’ac-
corder deux jours de repos par 
mois aux facteurs ruraux dont le 
traitement modique ne dépasse 
pas 1,50 fr. par jour. Un facteur 
postulant rétribué par l’adminis-
tration des postes, servirait alors 
de suppléant.

Courrier du Gard 
du 15 août 1859
 L’administration des 
postes a appelé à l’attention du 
ministre de l’intérieur sur la né-
cessité de faire régler, d’après 
un système uniforme, toutes les 
horloges des communes, dans 
l’intérêt du service.
 Le ministre de l’intérieur 
vient  d’adresser à MM. les Pré-
fets une circulaire pour inviter 
à donner à MM. les Maires des 
instructions nécessaires à faire 
régler au temps moyen toutes les 
horloges commuables.
 Qu’on nous passe la plai-
santerie en faveur de la bonne 
intention !
 Le seul moyen qui se pré-
sente à notre esprit (il peut y en 
avoir d’autres) serait d’engager, 
je dirais même d’obliger les mai-
sons communes à faire établir un 
cadran solaire sur l’un des bâti-
ments publics, églises, mairies 
ou autres. Mais il faudrait que 
ce cadran, pour remplir son but, 
indiquât clairement et sûrement 
le temps vrai et le temps moyen, 
fût dressé par une main habile 
et compétente et non par un pre-
mier maçon venu, comme cela se 
fait généralement à la campa-
gne.
 Le préfet pourrait don-
ner des commissions spéciales 
à ce sujet pour la garantie de 
la bonne exécution  d’un projet 
d’une utilité incontestable.

Courrier du Gard 
du 10 avril 1860
 Dorénavant, les facteurs 
ruraux, sont autorisés, mais 
sans qu’il puisse en résulter 
aucune responsabilité pour l’ad-
ministration à accepter des par-
ticuliers qui leur en donneront 
commission, de pouvoir retirer 
des bureaux de poste auxquels il 
sont attachés, des valeurs votées 
et des lettres contenant des va-
leurs déclarées, ou de toucher à 
ce bureau des mandats d’articles 
ou d’argent.
 Les facteurs ruraux sont 
pourvus d’un modèle de procu-
ration pour les cas spécifi és ci-
dessus  et ils devront, chaque 
fois qu’ils seront requis, fournir 
ce modèle aux personnes qui 
auraient des commissions de 
l’espèce à leur confi er, afi n qu’ils 
puissent facilement et sans perte 
de temps en rédiger un sembla-
ble.
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Hygiène 
de la peau

Hygiène 
de la peau

Hygiène 

Par la fi nesse de son parfum, 
par le choix des sucs aroma-
tiques qui entrent dans sa 
préparation, 

le COSMACÉTI
préparation, 

COSMACÉTI
préparation, 

Vinaigre d’hygiène 
et de toilette,

se distingue éminemment de 
tous les produits du même 
genre ; il blanchit et rafraî-
chit la peau, lui donne de la 
souplesse sans l’irriter  et 
son action tonique la fait 
toujours rechercher pour la 
toilette des dames.

Dépôt à Nimes, chez les prin-
cipaux parfumeurs et coif-
feurs.

Plus de cheveux 
blancs ! 

L’Eau Indienne, 

la seule véritable, teint à la 
minute, 
en toute nuance et pour 
toujours, les cheveux et la 
barbe.



Mandieulen

P12

Courrier du Gard 
26 février 1859
 Est paru une nouvelle 
littéraire sous la forme d’un 
prospectus signé J. Roumanille : 
 « L’épopée de la Provence 
vient d’éclore sous la forme d’un 
récit à la fois épique et popu-
laire ; un jeune poète du midi de 
la France, M. Frédéric Mistral, 
vient de traduire dans sa langue 
maternelle, son enthousiasme 
pour son pays et pour les mœurs 
homériques de nos campagnes.
 « De nos jours, les com-
bats meurtriers n’inspirent plus 
guère les poètes ; les rivalités de 
peuple à peuple tendent de plus 
en plus à s’éteindre et du coeur 
de chaque homme, du coeur de 
chaque nation, s’élève une as-
piration ardente vers la paix 
universelle. Les peuples com-
prennent enfi n leur solidarité, 
cherchent à se connaître, car ils 
veulent s’aimer. Et qui mieux que 
le poète, peut faire connaître et 
aimer son pays ? Voilà pourquoi 
Mistral a chanté la Provence, il 
l’a chantée en langue proven-
çale ; c’est pourquoi il a chanté 
l’amour et non la haine, la paix 
des champs et non la guerre, les 
grandes scènes de la vie rurale et 
non les glorieux carnages.

Illustration IMG 2457

 « L’amour, éternel foyer 
de la poésie, forme le sujet prin-
cipal du poème de M. Mistral. 
Sous le ciel d’Arles, autour d’une 
belle jeune fi lle, de Mirèio, l’ac-
tion se déroule  en douze chants  
et en stances de sept vers  ses 
nombreuses péripéties ; les la-
boureurs, les pâtres, les bou-
viers, les pêcheurs, les marins, 
les vieux soldats de nos grandes 
guerres, sont les héros de ce dra-
me ; et le ciel et l’enfer prennent 
part à l’action et s’intéressent à 
la passion d’un jeune couple.
 « Qu’on se rassure, on ne 
retrouvera pas ici ce merveilleux 
invraisemblable, ces fi ctions al-
légoriques dont la froide inter-
vention a glacé tant de poèmes,  
le merveilleux, employé par M. 
Mistral se retrouve tout entier 
dans les croyances de la popula-
tion pour lesquelles et au milieu 
desquelles chante le poète.
 « La nationalité proven-
çale  se refl ète dans ce livre, com-
me se refl ètent dans les rapides 
fl ots du Rhône les splendides mo-
numents de ses villes riveraines 
et les grands peupliers blancs 
de ses bords. Moeurs, foi, légen-
des, glorieux souvenirs, langue, 
usages, costumes, monuments, 
travaux, jeux, fêtes, paysages, 
passions, caractères, tout ce qui 
attache à la patrie, tout ce qui 
fait pleurer l’exilé, tout est là, 
tout s’y déroule, non pas avec la 
monotonie du poème descriptif, 
mais avec l’intérêt, la chaleur, la 
rapidité, la noblesse du récit épi-
que. »
 M. Roumanille est trop 
bon juge en pareille matière 
pour n’être pas cru sur parole, 
et tout ce que nous connaissons 

de M. Mistral confi rme d’avance 
les promesses de ce prospectus 
imaginé comme tout ce qui sort 
d’une plume de poète. C’est donc 
avec une vive impatience que 
nous attendons l’apparition très 
prochaine  de cette œuvre.

Invitation de Reboul 
aux trois 

grands félibres

Illustration IMG 2455 

 Reboul, le poète boulan-
ger de Nimes qui avait déjà fait 
beaucoup pour le succès de « Mi-
rèio » adressa le 22 janvier 1859, 
une invitation à Mistral :

Nimes, 
ce dimanche 22 janvier 1859

« Je viens vous demander 
une grâce au nom de mes amis, 
grands admirateurs de votre ta-
lent, M. L’Abbé d’Alzon me prie 
instamment d’obtenir de vous la 
faveur de vous avoir pour une 
soirée qui aura lieu dimanche 30 
janvier 7 h. à l’Assomption. Mgr  
Plantier y assistera. Vous aurez 
un auditoire d’ouvriers intelli-
gents qui vous connaissent déjà 
par l’Armana. Vous serez hébergé 
avec l’ami Roumanille au col-
lège sus-nommé où vous viendrez 
descendre. Il touche à l’embarca-
dère. Tachez que ce soit le matin. 
N’oubliez pas le bagage littéraire. 
Pour vous déterminer si ce n’est 
pas trop orgueilleux de vous le 
dire, je lirai quelque chose en pa-
tois ! Venez! Venez ! Préparez la 
voie à Mirèio, attendue ici avec 
impatience !
 « Je ne dis pas : je vous 
embrasse. Je compte le faire ici. 
Néanmoins en attendant tout à 
vous.

Reboul
 J’oubliais de vous dire 
que M. Befort sera des nôtres.
 Mettez-vous dans un wa-
gon de choix, tout sera réglé ici.

Mistral accepta :
        « Mon bon monsieur Reboul, 
 « Je vous remercie de la 
manière charmante de votre in-
vitation et de celle que vous me 
transmettez, nous irons donc di-
manche, Roumanille, Aubanel 
et moi. Nous avons voulu notre 
Aubanel, encore qu’il ne veuille 
rien dire, ce sera toujours pour lui 
une belle journée et pour nous une 
agréable compagnie. Que vous di-
rais-je ? Qui sait ? Je vous dirais 
si j’en ai le temps  « la Navigation 
des Saintes Maries » ainsi que « 
leur arrivée à Arles et le discours 
de St-Trophime ». mais cela serait 
peut-être un peu longuet. En tout 
cas je vous dirai « La ferrade en 
Camargue » ou bien « La course 
des hommes à Nimes ».
 « Vous dirigerez cela et 
selon le vent nous mettrons la 
voile ! Au revoir, pour l’heure. Te-
nez-vous tranquille et gaillard et 
à dimanche, si le bon Dieu nous 
fait la grâce. »

F. Mistral
Maillane le 28 janvier 1859

Récit écrit par le félibre Anselme 
Mathieu dans l’Armana Prou-
vençau de 1860 et traduit en 
français par Michel Fournier, à 
l’attention de nos lectrices et lec-
teurs :
 Le 12 mars 1859, les trois 
félibres furent reçus au pension-
nat de l’Assomption. Les braves 
maîtres de ce savant collège : M. 
d’Alzon, M. de Cabrières, son se-
cond ; M. Barnouin l’économe et 
M. Germer-Durand, le préfet des 
études, avec les belles manières, 
de bonne grâce et d’hospitalité. 
Que les écoliers soient un jour 
comme les maîtres ! Mais d’un 
bon arbre, il ne peut venir que de 
bons fruits.
 A la veillée, après sou-
per, les trois félibres prirent le 
chemin de la mairie de Nimes. La 
grande salle était pleine, et riche 
de beau monde et décorée pour la 
fête. Tout Nimes était là, tout le 
Nimes qui aime la poésie, tout le 
Nimes qui aime faire le bien. On 
faisait la fête en l’honneur des fé-
libres, la réunion était au profi t 
des pauvres. Le grand Saint-Vin-
cent-de-Paul, était un enfant de 
nos contrées, il parlait la langue 
d’oc. Il était tout naturel que la 
muse provençale, tienne si sou-
vent compagnie à Saint Vincent.
 Dans cette assemblée, 
Roumanille dit son « Noël des 
Pigeons » et «Li Praticoularello» 
Aubanel « Le Miroir » et « Les 
deux jumeaux » ; Mistral divers 
extraits de sa « Mirèio », « La Fer-
rade » et interpréta la chanson de 
« Magali ». L’excellent comique 
Martin de Nimes a bien trouvé la 
façon de faire rire en déclamant 
les fables du nimois Bigot, il pre-
nait comme les autres une ample 
et bonne part des applaudisse-
ments.

 Mais le grand moment 
touchant et solennel, fut quand 
tout à coup Reboul, le vénéra-
ble et beau Reboul, apparut sur 
l’estrade tenant à la main trois 
couronnes de laurier gansées 
avec des rubans blancs à franges 
d’or avec le nom des trois félibres 
brodés sur les rubans en lettres 
d’or.
 Toutes les voix, toutes 
les mains, tous les coeurs l’ap-
plaudirent. Car Jean Reboul, 
éternelle et pure gloire de la cité 
de Nimes, est adoré dans son 
pays. Et s’il est populaire, il le 
mérite, par ses poèmes et par 
l’exemple de sa vie. C’est d’une 
voix émue qu’il remercia les trois 
félibres. Et puis, au nom de Ni-
mes, et devant le peuple qui ap-
plaudissait, il couronna Rouma-
nille, Aubanel et Mistral. Et ces 
félibres, plein d’attendrissement 
et de reconnaissance eurent em-
brassé Reboul, voici qu’un orphe-
lin, un jeune et pauvre enfant de 
Saint-Vincent-de-Paul, s’avança 
vers eux et tout en remettant un 
bouquet de marguerites à Rou-
manille, de fl eurs de grenadier à 
Aubanel et à Mistral des épis de 

blé, il récita joliment des vers en 
provençal. 
 Les félibres le saluèrent, 
le peuple applaudit, la musique 
joua, 4.000 fr. tombèrent dans la 
bourse de Saint-Vincent de Paul.

Banquet 
au  pensionnat
de l’Assomption

 Le lendemain dimanche, 
la ville de Nimes, représentée 
par la fl eur de sa population, 
M. Duplan le maire, passionné 
par notre langue provençale ; M. 
d’Alzon,  directeur de l’Assomp-
tion et grand vicaire de Monsei-
gneur l’Evêque ; M. le  Président 
de St-Vincent-de-Paul ; des mem-
bres de la cour d’appel impériale, 
du barreau, de l’Académie, offri-
rent un magnifi que festin aux 
trois félibres couronnés.
 C’était à la maison de 
l’Assomption que la table était 
dressée. Nos heureux trouba-
dours, jamais de la vie n’oublie-
ront un tel honneur, un tel festin 
triomphal. Puis vint le moment 
de porter des toasts, d’abord M. 
Véran, auquel Roumanille répon-
dit, puis ce fut le tour d’Aubanel 
et enfi n de Mistral qui s’exprimè-
rent, bien évidemment, en lan-
gue provençale. Les applaudisse-
ments accompagnèrent les vers 
des trois félibres. 
 Enfi n, le vénérable et 
beau Reboul, se levant de son 
siège parla : 

« Je bois à « Mirèio », le 
plus beau miroir où jamais la 
Provence se fut mirée… Mistral, 
tu vas à Paris. Souviens-toi qu’à 
Paris, les escaliers sont de verre ! 
N’oublies pas ta mère ! N’oublies 
pas que c’est dans un mas de 
Maillane que tu as fait «Mirèio» 
et que c’est ça qui te fait grand! 
N’oublies pas que c’est un bon ca-
tholique de la paroisse de Saint-
Paul qui a posé la couronne sur 
ta tête ! »
 Ainsi parla Reboul, et les 
larmes tombaient de ses yeux, et 
l’émotion et le bonheur étaient 
dans le coeur de tous. Il semblait 
un vieux prophète qui imposait 
les mains sur le front de ses dis-
ciples  et qui leur remettait son 
manteau et son don.

Souper à la table de 
Monseigneur l’Evêque

 Pour compléter la fête, 
bénir la journée et joindre à tant 
d’honneurs l’approbation su-
prême, Monseigneur l’Evêque de 
Nimes convia les félibres à venir 
souper avec lui à sa table, dans 
son palais épiscopal. Maître dans 
l’art de dire, maître dans l’art 
d’écrire la parole sacrée, Mon-
seigneur Plantier, en véritable 
prince de l’Église, aime de tout 
seigneur Plantier, en véritable 
prince de l’Église, aime de tout 
seigneur Plantier, en véritable 

son coeur les belles lettres et as-
siste leurs auteurs.
 Après le banquet, Mon-
seigneur l’Évêque, avec une 
 Après le banquet, Mon-
seigneur l’Évêque, avec une 
 Après le banquet, Mon-

grâce distinguée, introduisit les 
invités dans les superbes salons 
de son évêché. Mais quelle ne fut 
pas la surprise des trois félibres, 
quand les enfants de la maîtrise 
de la cathédrale entrèrent dans 
la salle, avec de merveilleux ac-
cords et des voix de rossignols et 
d’anges, chantèrent une jolie can-
tate à la gloire de la Provence et 
des modernes troubadours. Telle 
galanterie de la part de l’évêque 
de Nimes est au-dessus de tout. 
Puis, pour encore montrer l’inté-
rêt qu’il porte à la littérature pro-
vençale, il voulut que les félibres 
disent quelques vers. Roumanille 

dit « Li Crècho », Aubanel son 
«Massacre dis Innoucènt», Mis-
tral sa « Coumunion di Sant » et 
son « Baile Suffren ». Reboul dit 
avec son âme sensible à son ami 
infortuné, le grand poète Lamar-
tine : « Qu’uno courouno au front 
es uno espino au cor ».

Le vrai bonheur 
    de Frédéric Mistral

 On comprend que les fé-
libres aient savouré comme il se 
doit leur gloire nimoise. A propos 
d’une invitation qu’il a dû refu-
ser, Mistral écrit à Roumanille le 
3 février 1859 :

« J’étais encore las et 
rauque de la soirée nimoise… La 
belle soirée ! Les braves gens qu’il 
y a dans Nimes ! Voilà un peuple 
gagné au Félibrige. J’en suis en-
core tout ému. »

Mistral écrivait à Reboul :
« …Jamais de ma vie je 

n’ai éprouvé une émotion pareille 
à celle qui me prit à mon retour 
de Nimes. Au milieu de nos fê-
tes et de vos applaudissements, 
l’étonnement, l’admiration 
avaient ravi mon âme, mais je 
n’ai pas pleuré. En arrivant chez 
moi, je me suis mis à raconter à 
ma mère notre couronnement. Je 
ne pus achever, les sanglots me 
coupèrent la parole, et pendant 
deux jours, toutes les fois que je 
voulais revenir à ces choses, les 
pleurs noyaient ma voix. Et pour-
tant, je vous l’assure, ce n’était 
point des larmes de joie ; c’était 
quelque chose comme un atten-
drissement profond mêlé d’un vi-
goureux désir de me rendre plus 
digne de telles sympathies. » 

Première lecture de « Mirèio » à Nimes

     

Frédéric Mistral

  Il est né à Maillane 
au mas familial dit du Juge 
le 8 septembre 1830. Son pre-
mier contact avec Nimes a lieu 
en 1847 où il vient passer son 
baccalauréat à la mairie. Après 
des études de droit à Aix-en-
Provence, il s’installe dans le 
mas paternel et décide de deve-
nir poète. En 1854, il fonde le 
Félibrige. Il décède le 25 mars 
1914 à Maillane.
 Aprés de longues an-
nées de collecte dans les pays 
d’Oc il publie cet énorme dic-
tionnaire Lou Tresor dóu Feli-u Feli-u F
brige. Parmi l’immensité de sa 
prose et de ses poèmes, se trou-
vent trois grandes épopées  
« Calendau », « Nerto », « La 
Rèino Jano » et c’est grace 
à « Mirèio » qu’il reçoit en 
1904 le Prix Nobel de Lit-
térature.
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